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La France va droit dans le fauché ! 


INQUIÉTUDES APRÈS L'ARRESTATION 
DE BOUALEM SANSAL EN ALGÉRIE 


Sansal et sans suites ? 


E PANTIN du révi- 
<< sionisme anti-algé- 
rien» ou encore le « pseu- 
do-intellectuel » à la solde de 
la «France macronito-sio- 
niste». C'est en ces termes 
pleins de nuance et d’empathie 
que l'agence gouvernementale 
Algérie Presse Service (APS) 
qualifie l'écrivain Boualem 
Sansal. Ce dernier, talentueux 
et virulent pourfendeur du fon- 
damentalisme religieux et de 
l'autoritarisme de plus en plus 
dur du régime algérien, a été 
arrêté sans prévenir le 16 no- 
vembre à l'aéroport d'Alger. 
Comme son ami Kamel Daoud, 
lui aussi honni et inquiété par 
les mêmes, Boualem Sansal a 
la double nationalité franco-al- 
gérienne. Les deux sont éga- 
lement publiés par Gallimard 
et font toujours, selon APS, 
partie de « tout le bottin an- 
ti-algérien et accessoirement 
pro-sioniste de Paris ». 

Une terminologie dont les 
relents donnent évidemment à 
penser que l’un, emprisonné, et 
lautre, menacé, ne paient pas 
ainsi que le délit d'opinion que 


représentent leurs écrits pour 
le pouvoir algérien. Officieu- 
sement, Sansal aurait menacé 
l’«intégrité nationale » dans 
des déclarations provocatrices 
au média très droitier Fron- 
tières sur le territoire marocain 
amputé par la France coloniale 
au XIX siècle au profit de la 
future Algérie. Et Daoud, selon 
les poètes d'APS, aurait « ex- 
ploité les douleurs d’une vic- 
time du terrorisme en Algérie 
pour rafler le Goncourt ». 
Au-delà des fake news des 
services algériens, qui, pour 
être grossières, n'en trouvent 
pas moins des oreilles complai- 
santes en France, les écrivains 
Sansal, en prison, et Daoud, har- 
celé, se retrouvent instrumenta- 
lisés dans la crise diplomatique 
du moment entre l'Algérie et 
la France depuis que Macron a 
pris le parti du Maroc dans le 
dossier du Sahara occidental. En 
langage diplomatique, Macron 
se dit « très préoccupé ». C'est 
bien le moins, mais il serait bon 
que sa préoccupation fasse rapi- 
dement sortir Sansal de prison. 
E. E. 


RENVOYEZ LA CENSURE 


A CENSURE, c'est 

comme les ascenseurs, 

ça monte et ça descend 
avec plus ou moins de monde 
dedans. Parfois aussi, ça tombe 
en panne, et, plus rarement, il y 
a un accident. A l'Assemblée, 
c’est la bousculade pour ap- 
puyer sur le bouton qui fera 
sauter le gouvernement Bar- 
nier et relancera la course à 
Matignon. 

La première à y songer est 
évidemment Marine Le Pen. 
Elle a fait un fonds de com- 
merce et une opération de 
diversion de cette menace à 
répétition. Elle la brandit au 
gré du moment et, surtout, 
de ses atermoiements. Elle 
parle fort mais réfléchit plus 
bas. Un jour, en mode destroy, 
elle annonce, pour complaire 
à sa base, dont les sondages 
lui répètent qu'elle est pour 
la censure à fond, que Barnier 
a franchi sa « ligne rouge » et 
que, cette fois, son compte est 
bon. Qu'elle va le dézinguer, 
que ça va être sa fête, avant 
celles de fin d'année. 

Un autre jour, voire le sui- 
vant, revenant en mode sage 
et dédiabolisée, la même se 
demande si elle n’a pas plus 
à perdre qu'à gagner à cen- 
surer Barnier. Consciente du 
risque de voir en pareil cas 
ce dernier remplacé par plus 
hostile, elle redoute un autre 
dommage collatéral d'une 
censure. Alors qu'elle s'est 
longuement employée à se tri- 
coter des atours de respecta- 
bilité, elle a peur, si elle venait 
à censurer, de les ruiner en se 
faisant taxer, et le RN avec elle, 
d'irresponsabilité. Une cen- 
sure avant Noël et sans budget 
voté pour 2025 risquerait de 
faire peur aux nouveaux élec- 
teurs potentiels qu'elle entend 
conquérir à droite. Mais serait 
susceptible d'inquiéter aussi 
son propre électorat. Car, si 
sa base se dit offensive, elle 


Footage de gueule 


MOUVANTE famille ! Si 

les Arnault, propriétaires 
de l'empire du luxe LVMH, 
ont décidé de prendre la ma- 
jorité des parts (52 %) dans 
le Paris Football Club, ce 
n'est pas en raison de vul- 
gaires intérêts d'argent ou 
d'influence. Ni pour défier 
le PSG. Antoine, un des fils 
de Bernard Arnault, précise 
ce « projet familial » quasi 
humanitaire dans « Le Figa- 
ro » (21/11): « Nous voulons 
essayer de rendre un petit 
peu à la société, à Paris, à la 
France, dans le sport le plus 
populaire. » Un refrain qui 
rappelle celui de papa, grand 
repreneur de journaux, s'ex- 
pliquant en mars dernier de- 
vant la commission d'enquête 
parlementaire sur la concen- 
tration dans les médias: « Il 
nous est apparu dans l'in- 
térêt général de le faire. 


M 00708 - 5429 - F: 1,80 € 


Sinon, certains titres n'au- 
raient pas survécu.» Pour 
l’achat du Paris FC, 
même dévouement: « 
avons envie de procurer 
des émotions au public, de 
construire un projet autour 
de belles valeurs. » Morales 
et cotées en Bourse. 


F. P. 


n'en redoute pas moins la 
«chienlit» ou le «chaos». 
Entre appuyer sur le bouton 
de la censure et y aller mollo, 
Le Pen peine à se décider. 
D'autant qu'il lui faudrait 
du concret, c'est-à-dire une 
concession de Barnier (ren- 
contré lundi à Matignon), 
qu'elle pourrait brandir. Le 
renoncement du Premier mi- 
nistre à sa surtaxe sur l'élec- 
tricité pourrait faire l'affaire, 
sauf qu'une telle concession 
coûterait 3 milliards et qu'il lui 
faudrait les trouver ailleurs, ce 
qui n’est pas gagné. La cen- 
sure reste donc d'actualité, ou 
du moins sa menace, que Le 
Pen continue de marteler pour 
maintenir la pression, même 
si elle a d'autres raisons de 


tergiverser. 
le et le RN ne sont pas 


les seuls à vouloir monter 
dans l'ascenseur et à vouloir 
en faire tomber Barnier : la 
gauche aussi répète être à 
deux doigts d'appuyer. Et il 
y a de l'agitation dans la file. 
Surtout depuis que le socia- 
liste Boris Vallaud, prenant 
de l'avance, a évoqué le jour 
d'après la chute du gouverne- 
ment Barnier. Il a annoncé qu'il 


irait aussitôt proposer un pacte 
« de non-censure » à tous les 
présidents de groupe de l'As- 
semblée et du Sénat. Ce qui 
lui a aussitôt valu les foudres 
menaçantes de Mélenchon: 
« Le PS cherche d'autres alliés, 
ce sera sans nous. » Ambiance 
assurée dans l'ascenseur! 

Au-delà de la nécessité 
pour le PS, reçu ce mercredi 
par Barnier, d’agiter la cen- 
sure pour être en position de 
négocier, l'escarmouche avec 
LFI a aussitôt relancé la bous- 
culade des prétendants à la 
succession de Barnier. Et LFI, 
confrontée à la candidature 
Cazeneuve, de ressortir Cas- 
tets, en proférant les mêmes 
menaces que la dernière fois 
et en répétant que, «rompre 
avec la candidate choisie par 
le NFP c'est rompre avec le 
NFP ». Lucie Castets, sortie de 
l'ascenseur, tente de repasser 
par l'escalier. 

Même Macron fait son cas- 
ting pour la succession de 
Barnier, mais, s’il espère, en 
cas de censure, se servir de 
l'ascenseur pour faire remon- 
ter sa cote de popularité, c’est 
vraiment très, très mal engagé. 

Erik Emptaz 


BARNIER-LE PEN : L'ENTENTE CORDIALE 
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Je Vous RETOUR Ne 
R COMPLIMENT! 


Un gouvernement d’inconnus 


E GOUVERNEMENT 
Barnier n’est pas seule- 
ment menacé de battre un re- 
cord de brièveté; la plupart de 
ses ministres explosent aussi 
tous les plafonds ou, plus exac- 
tement, tous les planchers de 
l'anonymat. 
« Le Figaro » (22/11) publie 
une enquête d'’Odoxa qui teste 
la notoriété des membres du 


ÉLECTION À LA TÊTE DU PARTI MACRONISTE 


ATraL oBTiensT 33% 
des SufrgaGes !… 
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gouvernement. Quand il s’agit 
de citer le nom des ministres 
que connaissent les personnes 
interrogées, le résultat est 
assez strophique. 69 % 
d’entre elles citent au moins 
un membre de l'actuel gouver- 
nement, mais 8 % citent des 
ministres qui ne le sont plus 
(Attal, Borne, Le Maire...) et 
27 % ne donnent aucun nom 

Seuls Michel Barnier 
(65 %) ainsi que, loin derrière, 
Bruno Retailleau (26%) et 
Rachida Dati (2 se dis- 
tinguent plus ou moins. En- 
suite, c’est le trou noir: tous 
sont sous la barre des 10 % 
(Didier Migaud est à 9 %), 
et la plupart sous celle des 
5%. Même ceux qui tentent 
de faire parler d'eux, comme 
l’ineffable Guillaume Kasba- 
rian, sont à 2 %. On a beau 
causer budget tous les jours, 
le ministre Laurent Saint- 
Martin n'est cité que par 1 % 
des son: En plein dans la 
marge d'erreur. À « moins de 
1 % », Astrid Panosyan-Bou- 
vet, la ministre du Travail, en a 
encore beaucoup pour se faire 
une notoriété. 


Pour être juste, quand on 
leur cite des noms, les sondés 
sont 91 % à connaître Rachida 
Dati, 75 % Bruno Retailleau, et 
ême 70 % le pourtant discret 
Sébastien Lecornu. 

Loin derrière, il y en a encore 
16% qui situent Paul Chris- 


tophe, le ministre des Solidari- 
tés, ce qui laisse de l'espoir aux 
méconnus. Dire que certains 
voudraient censurer une équipe 
B. D. 


aussi emblématique ! 
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FRANCE SERA 
SANS BUDGET, 
SANS GOUVER- 
NEMENT, SANS 


HERS manants clima- 

tiques, du calme, voyons. 
On vous file déjà 100 mil- 
liards par an. Vous en vouliez 
pas moins de 1300. Eh bien, 
c'est promis: dans dix ans, 
vous autres, pays pauvres, 
en aurez 300. Trois fois plus 
qu'aujourd'hui, pas mal, 
non? C'est là la grande dé- 
cision, prise in extremis, de 
la COP29. Bon, vous vouliez 
une contribution obligatoire : 
un doux rêve. Paiera qui vou- 
dra. Vous vouliez des dons. Ce 
sera surtout des prêts — comme 
aujourd'hui. Pas fous. 

Certes, on comprend que 
l’émissaire bolivien ait lâ- 
ché: « Ce financement est un 
écran de fumée, une insulte 
et une violation flagrante de 
la justice climatique.» Et 
qu'il ait dénoncé cet « outil 
colonialiste ». 

Oui, il y a aussi quelques 
pays riches conscients de l'ur- 
gence. L'année 2024 a des 
chances d'être la plus chaude 
jamais enregistrée. Vous autres, 
pays pauvres, êtes les premières 
victimes du réchauffement cli- 


Un vrai fiasCOP29! 


SÔREMENT "N 
DES TRAG- as 


cl 
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matique. Votre intérêt, mais aus- 
si celui du monde entier, serait 
qu'on vous aide illico à stopper 
vos déforestations, à fermer vos 
mines de charbon, à financer 
votre transition énergétique. 

Mais voilà. Trump. La crise. 
La dette. Les rois du pétrole 
(comme l’ Azerbaïdjan, où s’est 
tenue la COP, ou l'Arabie saou- 
dite) ont fait pression pour que, 
dans le texte final, il n`y ait pas 
un mot, même symbolique, sur 
la sortie des énergies fossiles. 
La Chine, premier émetteur au 
monde de CO», qui n’en fait 
qu'à sa tête. Bref, le multilaté- 
ralisme, comme on dit, qui part 
en vrille. 

Qu'importe! A Bakou, la 
COP29 a annoncé l'ouverture 
d'un grand marché carbone 
mondial. Grâce au fameux 
« article 6 », qui en précise les 
règles, les pays riches et leurs 
entreprises vont pouvoir finan- 
cer deux ou trois reforestations 
chez vous contre le droit de 
continuer d'émettre du CO; 
partout. Et, ça, c’est bon pour le 
bizness! 


JL P. 


L'Iran délirant 


A FRANCE peut en 

prendre de la graine. Pen- 
dant qu’elle menace de fermer 
des hôpitaux à la dérive, l'Iran 
en ouvre ! A un détail près: le 
très modeme régime des mol- 
lahs entend créer une « cli- 
nique de traitement » pour 
les Iraniennes refusant le voile 
islamique, qu'il considère 
comme complètement ma- 
lades. Les médecins pourront 
y traiter « scientifiquement et 
psychologiquement » les dé- 
voilées, raconte « La Croix » 
(21/11). Femme, vie... mais 
pas liberté. 

Depuis la mort de Mah- 
sa Amini, en 2022, la guerre 
contre les femmes n’a pas fai- 
bli. L'étudiante Ahou Daryaei, 
qui, en signe de révolte, avait 
ôté ses vêtements à l'univer- 
sité Azad de Téhéran le 2 no- 
vembre, a ainsi été transférée 
dans un hôpital psychiatrique, 
selon les médias affiliés à 
l'Etat. La justice a ensuite assu- 
ré que la « malade » ne serait 
pas poursuivie et qu’elle avait 
été « remise à sa famille ». On 
est prié de le croire, sinon c’est 
l'asile direct! 


Toujours en avance sur 
son temps, la République 
islamique vient également 


d'approuver un projet de loi 
assimilant le refus de porter 
le hidjab à de la nudité. Des 
caméras traquent dans la rue 
les exhibitionnistes de la che- 
velure, qui reçoivent amendes 
et avertissements sur leur té- 
léphone. En Iran, les amou- 
reuses de la liberté n’ont pas 
fini de se faire des cheveux. 

F. R.-G. 
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POUTINIE 


7€. En kiosques et sur 
boutique.lecanardenchaine. 


PS et LFI se battent 
en retraites 


ES DIRIGEANTS du Nouveau Front popu- 

laire (NFP), au cours de leur conférence 
hebdomadaire, le 21 novembre, ont abordé 
une question aussi existentielle que verti- 
gineuse : que se passera-t-il si le gouver- 
nement Barnier tombe à la mi-décembre ? 
De quoi se projeter vers des lendemains 


Heureusement pour eux, les socialistes 
devaient échapper à leur dilemme grâce... 
au gouvernement. Inquiet à la perspective 
de voir adoptée une abrogation de 
la réforme des retraites qui, dixit un 
conseiller, « aurait un effet ravageur », 
Michel Barnier a demandé aux quatre 


qui chantent (ou pas). Ils ont, en revanche, groupes de la « majorité » d'organiser 


soigneusement évité les sujets qui fâchent 
— qui, pourtant, ne manquent pas. 


Manuel Bompard 
s'est ainsi bien 
gardé d'évoquer la 
proposition de loi de 
LFI visant à supprimer 
le délit d'apologie du 
terrorisme du Code 
pénal. De même n’a- 
t-il pas été question 
d’un autre texte des 
Insoumis qui, lui, 
vient en discussion 
dès ce 28 novembre 
et qui vise à abroger la 
réforme des retraites 
ainsi que la réforme 
Touraine votée sous le 


quinquennat Hollande. Dans les deux cas, il 
s’agit surtout d'embarrasser les socialistes. 
Et, chaque fois, c'est plutôt réussi. 

Le groupe socialiste risquait en effet de 
se diviser lors du vote final sur les retraites 
au cas, probable, où leur amendement 
visant à ne pas toucher à la loi Touraine 
(qui allongeait la durée de cotisation) était 
rejeté. « La réforme Touraine doit faire l’objet 
de discussions à gauche, glisse un dirigeant 
du NFP. Mais il ne faut pas polariser le débat 
autour de ça. » François Hollande, de son 
côté, a dit qu'il ne voterait pas un texte qui 


abroge la loi Touraine. 


Bougé stimulé 

« J'ai commencé mes entre- 
tiens avec l'opposition. C'est 
assez stimulant. » C’est par cette 
litote que Michel Barnier a enta- 
mé le petit déjeuner du « socle 
commun », mardi 26 novembre 
à Matignon. « Ne te plains pas, 
a répliqué Attal. Nous, c'est tous 
les jours qu'on les voit à l'As- 
semblée! » 

Et l’ancien Premier ministre 
d'interroger son successeur, avec 
en tête le risque d'une censure: 
« Quelle suite entends-tu donner 
à ces entretiens ? » Barnier : « Je 
ne suis pas dans une négocia- 
tion. » Le président du groupe 
centriste au Sénat, Hervé Mar- 
seille, signale alors qu'il perçoit 
un « bougé » chez les socialis 
« J'ai vu », a répondu un Barnie: 
évasif, qui devait recevoir, le len- 
demain, les présidents des deux 
groupes PS. 

Peut-être aura 
entretiens aussi « stimulants »... 


Appels à la 
responsabilité 
L'entourage du Premier 
ministre multiplie en effet les 
appels du pied aux députés socia- 
listes pour que ceux-ci lui épar- 
nent la censure, au cas où le RN 
a voterait. Sans les 66 députés 
PS, il n'y aurait pas de majorité 
pour faire sauter le gouverne- 
ment. La question a été débattue 
mardi 26 novembre au matin en 
réunion de groupe PS. 

« Est-ce qu'un groupe qui 
était aux responsabilités il y a 
dix ans, qui compte parmi ses 
membres un ancien président 
de la République, prendrait le 
risque de faire en sorte que, dans 
un mois, la France se retrouve 
sans budget et sans gouverne- 
ment ? » s'interroge un conseiller 
de Barnier. 

Mais prendrait-il aussi le 
risque de faire exploser le Nou- 
veau Front populaire, qui a fait 
élire nombre de ses députés ? 


To be or not to be 


Le président du groupe socia- 
liste à l’Assemblée, Boris Val- 
laud, a donné, la semaine der- 
nière, l'impression de tendre 


ONJOUR, c'est Marion 
«< Bi Dimanche 
votez pour stopper l'immigra- 
tion, l'insécurité, l’assistanat 
et l'enfer fiscal. Ma vidéo ici. » 
Des milliers de Français ont 
reçu ce SMS de la part du 
parti Reconquête!, le 6 juin 
dernier, quelques jours avant 
le premier tour des élections 
européennes. 

Furieux, nombre d’entre 
eux se sont plaints à la Com- 
mission nationale de l'infor- 
matique et des libertés (Cnil), 
le gendarme des données per- 
sonnelles. La Commission a 
ainsi reçu 167 signalements 
et 12 plaintes pour ce seul 
scrutin, tous partis confon- 
dus. A ce stade, quatre rap- 


des retraites. 


avec LFI. 


obstruction et de jouer la montre pour 
que la proposition de loi n'ait pas le 


temps d'être adoptée. 
A minuit, en effet, le 
carrosse redevient 
citrouille, les débats 
s'interrompent et 
un vote n’est plus 
possible. 

Les ministres ont 
donc été priés de 
parler longtemps, 
au moins une 
heure chacun, et de 
répondre à chaque 
amendement. Les 
députés des quatre 
groupes, tenus 
d'être présents, vont 


multiplier les amendements en tous 
genres, 972 au total, dont 348 pour le 
Seul groupe Renaissance. Qui joue petit 
bras cependant, par rapport aux près de 
13000 amendements qu'avaient déposés 
les Insoumis lors du débat sur la réforme 


Sans rire, le groupe socialiste a donc 
dénoncé, mardi 26 novembre, l’obstruction 
que préparent les macronistes. Qui 
arrange pourtant bien les camarades, car 
elle leur évite de se diviser ou de se fâcher 


Le bal des faux culs ne s'arrête jamais. 


la main, ou du moins quelques 
doigts, au gouvernement. Avant 
de se faire rattraper par la 
patrouille Insoumise. 

Depuis, il se perd en conjec- 
tures. « Faire tomber le gouver- 
nement n'est pas une fin en soi, 
mais sauver le soldat Barnier 
n'est pas non plus un projet poli- 
tique », S'épanchait-il en début 
de semaine devant quelques jour- 
nalistes. Ou encore: « On ne se 
réjouit pas du bazar ambiant, 
mais n'inversons pas l'ordre 
des responsabilités : si nous cen- 
surons, ce sera la conséquence 
des choix politiques de Michel 
Barnier. 

Et, si tout est dans tout, rien 
ne vaut rien... 


Pour 1 milliard de plus 

Un psychodrame en moins : 
la commission mixte paritaire 
(CMP) qui se réunissait le 
27 novembre au sujet du bud- 
get de la Sécurité sociale devait 
déboucher sur un accord. Le parti 
de Gabriel Attal, qui bloquait 
sur la suppression des allége- 
ments de charges patronales sur 
les salaires prévue par Barnier, 
a largement obtenu satisfaction. 

De 4 milliards d'euros, cette 
hausse de cotisations a déjà été 
réduite à 2,5 par les sénateurs. 
Attal et le ministre de l'Econo- 
mie, Antoine Armand, qui a joué 
les entremetteurs, ont obtenu 
1 milliard de plus. 

« Faut-il que je vienne devant 
le groupe pour défendre ce com- 
promis ? » a demandé Barnier 
lors du petit déjeuner du « socle 
commun ». Attal: « Ce n'est pas 
nécessaire. Tu viendras plus tard 
pour parler de l'après-budget. » 

Pour peu que le gouvernement 
ne soit pas renversé... 


Alliance Attal-Armand 
« Attention à l'impôt de 
trop! » Michel Barnier a peu 
goûté, le 21 novembre, cette 
mise en garde de son ministre 
de l'Economie, Antoine Armand, 
qui signifiait par là qu'il ne fallait 
pas augmenter le coût du travail. 
Le patron de Bercy a donc été 
convoqué à Matignon pour se 
faire remonter les bretelles... et 
se voir signifier un rappel à la 
solidarité gouvernementale. 

Le jour même, Gabriel Attal 
envoyait un message à tous ses 
députés sur la boucle Telegram 
du groupe. « Chers tous, Antoine 
Armand prend courageusement 
la parole pour défendre la ligne 
de notre groupe. Je compte sur 
vous pour relayer son interview 
sur vos réseaux. » Message reçu 


La Cnil met les partis à l'amende 


pels à la loi ont été adressés 
aux fautifs. 

Mais, la liste de Marion 
Maréchal ayant concentré la 
grande majorité des plaintes, 
elle a fait l’objet d’un contrôle 
sur pièces. A la suite de l'ins- 
truction, un rapport de sanc- 
tion est en cours de rédaction, 
selon les informations du 
« Canard ». 

Plus tôt dans l’année, le 
25 janvier, le parti d'Eric Zem- 
mour avait déjà été condamné 
à une amende de 20 000 euros 
pour avoir enfreint le droit 
sur les données personnelles 
lors de l'élection présiden- 
tielle de 2022. 

Les candidats du Rassem- 
blement national ne sont 
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cinq sur cinq par les députés. 
Le feuilleton du « socle com- 
mun » ne déçoit jamais. 


Bataille 

de chiffonniers 

A vouloir éviter la censure, 
Michel Barnier était empêtré, 
mardi matin, dans les marchan- 
dages budgétaires de dernière 
minute. Outre les 3 milliards 
d'euros qu'il s'apprête à sacri- 
fier pour donner un gage au 
RN avec la baisse des tarifs de 


BARNIER A FAIT CHANGER LES CHAISES DE SON BUREAU, 
QUI LUI FAISAIENT MAL AU DOS 


Le bluff de la censure 

Voilà plusieurs jours que le 
Rassemblement national bran- 
dit la menace de la censure si 
ses desiderata budgétaires ne 
sont pas pris en compte. Reçu 
en premier à Matignon lundi 
in, le parti d'extrême droite 

it un peu le ton à la sor- 
tie. « J'ai répété pour la énième 
fois quelles étaient nos lignes 
rouges », expliquait Marine 


Euk ocre 
QU CRAS 00. D? 


Le Pen après son rendez-vous 
avec Michel Barnier. Premier 
combat: revenir sur l’« aug- 
mentation de la taxe sur l'élec- 
tricité », une mesure « inadmis- 
sible », selon elle. 

Passé ce rendez-vous, ni 
Michel Barnier ni Laurent 
Wauquiez ne croyaient plus au 
bluff du RN. Le second assurait : 
« Marine Le Pen ne bougera 
pas, parce qu'elle a trop peur 
du chaos. » 

Il en sait, des choses ! 


Hidalgo 
ne replongera pas 


UELLE SURPRISE ! 

Anne Hidalgo a annoncé 
dans un entretien au journal 
« Le Monde » (27/11) qu’elle 
ne briguerait pas un troi- 
sième mandat à la Mairie de 
Paris. Seuls les confrères un 
peu distraits auront pu s’en 
étonner. Dès le 30 octobre, 
« Le Canard » livrait l’infor- 
mation, précisant même que 
Michael Bloomberg, dont la 
maire est proche, lui propo- 
sait de prendre la présidence 
d’une fondation pour l'envi- 
ronnement. 

L'article du Volatile avait 
provoqué un certain émoi 
dans les couloirs de l'Hô- 
tel de Ville. Anne Hidalgo a 
recherché (en vain) qui était à 
l’origine de la fuite. Surtout, 
confie un ponte de la mairie, 
« il y a eu beaucoup d'hésita- 
tions stratégiques sur la date 
de l'annonce ». La maire 
espérait tenir jusqu’en mars 
avant d'informer ses admi- 
nistrés qu’elle ne se repré- 
senterait pas. 


l'électricité, le Premier ministre 
a aussi sorti le carnet de chèques 
pour calmer les ego de ses aco- 
lytes. Et risque de devoir renon- 
cer à 2 milliards au titre des 
allégements de charges récla- 
més par le groupe EPR d'At- 
tal (lire plus haut). Mais aussi 
à 500 millions correspondant 
aux amendements du MoDem, 
à 500 autres millions pour Hori- 
zons et encore à 500 millions 
pour LR, s'agissant cette fois 
des retraites. Pas de quoi satis- 
faire Elisabeth Borne, qui, en 
réunion de groupe ce 
exclamée : « Je ne suis d'accord 
avec rien! Ni avec le budget ni 
avec le financement de la Sécu. » 
Il aurait fallu un 49.3 ? 


pas en reste. A eux seuls, ils 
ont représenté la moitié des 
462 signalements effectués 
après les législatives. Incon- 
nus du grand public pour la 
plupart, ils ont opté pour le 
recours au SMS, car la cam- 
pagne était très courte, et les 
bases de données permet- 
taient de cibler une circons- 
cription en particulier. 

Après cette cascade de 
signalements, assortie de 
38 plaintes, la Cnil a donc 
conduit quatre contrôles, 
qui sont toujours en cours. 

ais les partis devraient se 
méfier... car les premières 
sanctions pourraient com- 
mencer à pleuvoir. 

Par texto? 


« Le Canard » (6/11) avait 
aussi annoncé qu'Hidalgo 
avait jeté son dévolu pour 
lui succéder sur le sénateur 
Rémi Féraud, et non sur son 
adjointe Lamia El Aaraje, 
qui n’avait plus la cote. Avant 
qu’un énième favori n’appa- 
raisse, elle a donc préféré 
adouber l’ancien maire du 
X“ arrondissement. Et sur- 
tout barrer la route à son 
ennemi juré et ex-premier 
adjoint, Emmanuel Gré- 
goire. Lequel, déterminé à 


RE". 


« aller jusqu'au bout », avait 
eu l’outrecuidance d’annon- 
cer la semaine dernière sa 
candidature. 

Il avait lu « Le Canard »? 


Un os pour Le Pen 

En interne, les stratèges du RN 
se déchirent sur l'opportunité 
de voter ou non cette censure. 
Présent également à Matignon 
lundi matin, le secrétaire géné- 
ral du groupe RN à l’Assemblée, 
Renaud Labaye, y est opposé, et 
redoute que le parti ne soit taxé 
d’opportunisme après les réqui- 
sitions contre Marine Le Pen. 
Quelle drôle d'idée ! 

Jean-Philippe Tanguy, qui 
était également de la partie, 
s’est ainsi épanché à la sortie 
de Matignon: « Est-ce que cen- 
surer nous ferait perdre notre 
notabilité ? Mais notre respec- 
tabilité n'a rien à voir avec le 
fait de maintenir Michel Barnier 
à Matignon, ce n'est pas ça que 
les Français regardent! » Et un 
autre cadre du RN d'ajouter: « 11 
faudrait vraiment un big bang 
pour ne pas voter la censure. A 
savoir arracher une mesure 
Marine Le Pen puisse se fe 
ter au 20 heures, comme l'a fait 
Wauquiez pour les retraites. » 

A quoi ça tient, parfois, un 
budget... 


Un compromis, 

mais pour qui ? 

Passé le temps du bluff, les 
lieutenants frontistes, parmi k 
quels Sébastien Chenu, poussent 
désormais pour trouver un 
« compromis ». « Le Premier 
ministre a répété plusieurs foi: 
qu'il n'était pas en négociation 
avec nous, qu'il nous rencontrait 
comme les autres oppositions », 
précise Tanguy. Mais, sur la 


ATTENTION: 
LÀ, LE RÉGLAGE, 
DU DOSSIER , ici 
LA HAUTEUR, ET 
ici L'ÉTECTION! 


proportionnelle 
prix de l'électri 
encore permis. 

Car, si Bercy refuse toute sup- 
pression de la taxe sur l’électri- 
cité, arguant du fait qu'elle ren- 
flouerait de 6 milliards d'euros 
les caisses de l'Etat, couper la 
poire en deux, comme l’a pro- 
sé le groupe d’Attal, pour- 
rait permettre de revenir au 
prix de l'électricité d'avant la 
crise et d'avant le bouclier tari- 
faire. C'est-à-dire 32 euros le 
mégawattheure. 

Au risque de laisser Attal 
récolter les lauriers ? 


, l'espoir est 


Prémices d’un divorce 

Alors qu'ils pensaient pou- 
voir éviter toutes les sanctions 
au sein du bureau de l’ Assem- 
blée nationale, les Insoumis sont 
brutalement redescendus sur 
Terre. Après avoir menacé un 
député RN dans l'enceinte de 
l'hémicycle (« Ferme ta gueule, 
toi! On va aller dehors, on va 
s'occuper de toi »), le député 
LFI Thomas Portes a été sanc- 
tionné par le bureau, pourtant 
majoritairement composé d'élus 
de gauche. Et ce en raison de 
l’abstention des députés socia- 
listes, absents au moment du 
vote, le 20 novembre. Mais sur- 
tout... grâce au vote « pour » de 
l’écologiste Jérémie Iordanoff, 
vice-président de l’Assemblée. 

Le matin, lordanoff avait 
demandé devant Mathilde Panot 
que l’Insoumis soit entendu, 
tout en estimant que « ce type 
de menace [devait] être suivi de 
sanctions car elle n'a{vait] pas 
lieu d'être dans l'hémicycle ». 
Un vote et une prise de parole 
« très courageux », s'est réjouie 
une macroniste présente. 

A Insoumis, Insoumis et 
demi! 


Cazeneuve 
veut se caser 

Bernard Cazeneuve n’a pas 
renoncé à Matignon. Le socialiste 
continue inlassablement de faire 
campagne pour (re)devenir Pre- 
mier ministre. C'est dans cette 
perspective qu'il sollicite des 
rencontres au-delà de la gauche. 
Comme dernièrement avec l'élu 
Horizons François Jolivet, Caze- 
neuve s'étant rendu à l'une de 
ses réunions publiques. « C'est 
du haut niveau, il a même dit du 
bien d'Edouard Philippe », s'est 
ensuite esclaffé Jolivet devant 
des proches. 

D'autres, comme le député 
Aurélien Pradié, anciennement 
LR, ont été courtisés. Ce qui fait 
dire à un élu de droite que, « si 
le gouvernement tombait, nous 
n'aurions aucun problème à 
soutenir Cazeneuve ». 


Lui, peut-être, mais ses 
anciens camarades du PS ? 

Champagne 

chez Ciotti 


Place du Palais-Bourbon, 
dans les nouveaux locaux de 
l'UDR d'Eric Ciotti, les dépu- 
tés du groupe ont sabré le cham- 
pagne, le 19 novembre, après la 
tenue du premier bureau poli- 
tique du jeune mouvement. 
Et le patron n’a pas ré: 
plaisir de se payer ses ex-com- 
parses des Républicains et leur 
siège, situé à quelques dizaines 
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nager, vous allez voir! Ils ont 
9 millions d'euros de dettes, ils 
ne vont pas arriver à les rééche- 
lonner. Le loyer est cher, ils ne 
s'en sortiront pas ! » 

Quant à la motion de cen- 
sure, « on a intérêt à la voter! 
a-t-il poursuivi. I faut éviter que 
Retailleau fasse sa pelote, c'est 
le seul qui imprime dans l'opi- 
nion, et, à la longue, cela pour- 
rait avoir l'effet de nous gêner ». 

Précisément ce que se dit le 


minimares 


© Gabriel Attal a donc été élu 
avec 93,18 % des voix à la tête 
du parti Renaissance, ce samedi 
23 novembre, par vote électro- 
nique. Mais le parti s'est bien 
gardé de communiquer sur le 
nombre de votants. Le mois der- 
nier, « Le Canard » (16/10) révé- 
lait qu'il comptait... moins de 
10000 adhérents à jour de leur 
cotisation. De quoi relativiser ce 
score stalinien | 

© inquiétude d'un évêque français 
confiée au « Figaro » (23/11): 
« Pourvu que le pape ne réutilise 
pas sa formule de l'an passé à 
Marseille en disant : “Je viens en 
Corse, mais pas en France"... » 
François nouveau chef des natio- 
nalistes, ça aurait pourtant de la 
gueule! 


© Le très macroniste ministre de 
la Fonction publique, Guillaume 
Kasbarian, nous apprend, 
dans « La Tribune Dimanche » 
(24/10), qu'il a deux maîtres, les 
économistes libéraux Frédéric 
Bastiat et Friedrich Hayek, et, 
surtout, deux chats, Winston et 
Churchill. C'est mieux qu'Em- 
manuel et Macron... 


@ Emmanuel Macron, accom- 
pagné de Brigitte, devrait pro- 
céder, le 29 novembre, à sa 
septième et dernière visite du 
chantier de Notre-Dame afin d'y 
« rendre hommage à tous les 
corps de métier », et notamment 
aux petites mains que l'on sur- 
nomme à l'Elysée « les humbles 
du chantier ». Macron parmi les 
« humbles », une cérémonie sans 
fausse modestie... 


© Dans une interview à Ouest 
France (24/11), le gouverneur de 
la Banque de France, François 
Villeroy de Galhau, s'insurge : 
« Notre pays vit au-dessus de ses 
moyens depuis trop longtemps. » 
Depuis que Villeroy a commencé 
de sévir à Bercy, dans les années 
90, comme directeur des Impôts 
puis directeur de cabinet de 
Dominique Strauss-Kahn? 
© Le ministre de la Mer, Fabrice 
Loher, lance un « fonds sanitaire 
conchylicole », des « assises 
annuelles de la qualité des eaux 
côtières » et un « observatoire 
économique des pêches », rap- 
porte « Ouest France » (20/11). 
En voilà un qui est calé pour faire 
des ronds dans l'eau ! 
© Ce titre du « Monde » (24/11): 
« L'inaction climatique, la ligne 
assumée du RN ». Ils brassent 
pourtant beaucoup d'air! 
© Moment de vérité de Michaël 
Delafosse, le maire (socialiste) 
de Montpellier (« Midi libre », 
24/11): « Je suis maire 80 heures 
r semaine. Je travaille pour le 
ien-être des Montpelliérains. » 
Toujours moins prenant que de 
s'occuper du PS! 
© Aurélien Pradié en est certain : 
« Personne ne peut souhaiter 


l'échec politique d'un gouverne- 
ment », jure le député (ex-LR) 
du Lot au « Petit Bleu d'Agen » 
(19/11). Avant de préciser sa 
pensée: « Je souhaite la réus- 
site du gouvernement, mais la 
situation que l'on traverse ne 
peut pas durer. » Tout est dans 
le « mais »... 


@ Le président du groupe cen- 
triste au Sénat, Hervé Marseille, 
dégaine ses propositions pour 
faire des économies (le « JDD», 
24/11): « Peut-être pourrions- 
nous solliciter davantage les plus 
hautes retraites, par exemple en 
éteignant progressivement la 
déduction de 10 % pour frais 
professionnels. » Et comment 
feront tous ces pauv' gens pour 
continuer d'aller au restaurant ? 


© Cette information essentielle 
dans « Libération » (26/11): 
des députés EPR et MoDem 
ainsi que le LR Aurélien Pradié 
se sont retrouvés autour de 
Bernard Cazeneuve pour un 
colloque intitulé : « Problèmes 
modernes, solutions radi- 
cales? » Radicales de gauche, 
bien sûr, ce qui relativise. 

© Conseil de lecture de Laurent 
Wauquiez (Instagram, 24/11): 
« Les écrits de Napoléon 
recueillis (sic) par Malraux. On 
le suit dans les plaines d'Ita- 
lie, en Egypte ou en Russie. 
Il donne des ordres à ses 
armées, réforme la France. et 
écrit des lettres pleines de pas- 
sion à Joséphine. » Et dire que 
Wauquiez n'a encore rien fait de 
tout ça... 


© Le député LFI Ugo Bernalicis 
ne comprend pas pourquoi sa 
proposition de loi visant à sup- 
primer le délit d'apologie du 
terrorisme suscite autant d'émo- 
tion. « Nous l'avons déposée il 
y a trois semaines sur le bureau 
de l'Assemblée, explique-t-il 
au “Parisien” (25/11). Elle a été 
publiée le 19 novembre, ce qui 
n'est pas un choix de notre part. » 
Nous voilà rassurés : le problème, 
c'est la date. 


© Le député RN Thomas Ménagé 
se fait une piètre opinion de 
Wauquiez (« Libération », 
25/11) : «Il se pense omni- 


potent alors qu'il pèse 5 %. 
Dans le couloir, il se com- 
porte comme un paon qui se 
pavane. » Sans faire la roue 
auprès de Marine Le Pen? 


© Pan sur le bec! Dans une mare 
publiée la semaine passée, « Le 
Canard » s'est joyeusement 
emmêlé les palmes, confondant 
la Confédération paysanne avec 
la Coordination rurale. D'autant 
plus déplorable que la première 
est marquée à gauche quand la 
seconde se rapproche toujours 
plus de l'extrême droite. Le fautif 
sera privé de confit de canard 
jusqu'à Noël. 


MARINE LE PEN INTRAITABLE AVEC MICHEL BARNIER 


La bataille de Dunkerque 


"INFORMATION n’a pas 

occupé les unes de la presse 
ce week-end, mais elle le méri- 
tait certainement. Arcelor Mit- 
tal a décidé de retarder son 
projet de construction d’une 
usine produisant de l'acier 
décarboné à Dunkerque. Cet 
énorme investissement, de 
près de 2 milliards d'euros, 
financé à hauteur de 850 mil- 
lions par l'Etat, devait per- 
mettre de réduire de près de 
3 % les émissions de CO, dans 
l'Hexagone. 

Marc Ferracci, le ministre 
délégué à l'Industrie, qui a 
confirmé l'information, a dû 
constater que « la sidérurgie 
européenne [était] en crise, 
avec un niveau de demande 
et de prix de l'acier atteignant 
des plus bas historiques ». Il y 
a deux semaines, ArcelorMit- 
tal avait déjà indiqué envisa- 
ger la fermeture de deux de 
ses sites français, à Reims et 
à Denain, qui emploient plus 
de 130 salariés. 


Pas de quoi 
trumpeter 


Semaine après semaine, 
les annonces de fermetures 
d'usines ou de plans sociaux 
se multiplient, tant en France 
qu’en Allemagne. Et, comme 
le souligne l’économiste Marc 


Touati, « cela fait vingt-neuf 
mois consécutifs que l'indus- 
trie de la zone euro s’enlise 
dans la récession ». 

Parallèlement, les défail- 
lances d'entreprises ne cessent 
d'augmenter de ce côté du 
Rhin. Et aucun prévisionniste 
ne prend le risque d'annoncer 
une progression significative 
du PIB français ou allemand 
ces prochains mois. 

Cette incapacité des pays 
de la zone euro à générer 
de la croissance ne date pas 
d'hier. Comme le soulignait 
l’'économiste Christian Saint- 
Etienne (Franceinfo, 24/11), 
durant ces dix dernières 
années, la Chine a connu une 
croissance moyenne de 5 %, 
les Etats-Unis de 2 % et l'Eu- 
rope de 1 %. 

Au moment où la consom- 
mation reste atone en Europe, 
où Donald Trump s’apprête à 
multiplier les barrières doua- 
nières pour freiner, notam- 
ment, les exportations euro- 
péennes et où les USA et la 
Chine règnent sur l’industrie 
du numérique, les parlemen- 
taires et les ministres fran- 
gs empêtrés dans le débat 

udgétaire, passent soigneu- 
sement sous silence ces réali- 
tés économiques. 

Qui pourraient redonner un 
moral d'acier ? 


Une tornade judiciaire 
s'abat sur la mairie de Nice 


La justice enquête sur les travaux mal ou non réalis 


s après la tempête Alex. 


Des entrepreneurs de BTP et des élus de la Métropole sont dans le viseur des juges. 


petit millier de pages. Qui, 

une à une, recensent toutes les 
bizarreries de gestion commises par 
la métropole picoise après le passage 
destructeur (210 millions d'euros de 
dégâts) et meurtrier (18 morts) de 
la tempête Alex, les 2 et 3 octobre 
2020. Compilée par le préfet Hugues 
Moutoubh, cette bombe transmise au 
procureur de la République risque 
de décoiffer sévère. Car elle vise rien 
de moins que le cabinet du maire de 
Nice, Christian Estrosi, et un certain 
Philippe Pradal, expert-comptable 
historique du même Estrosi, qui 
occupe aujourd’hui le fauteuil de 
vice-président délégué aux finances 
et aux relations avec les inter- 
communalités. 

La somme du préfet Moutouh, 
doublée d’un article 40 pointant 
d’autres anomalies liées aux mar- 
chés publics locaux, va apporter de 
l’eau au moulin d’un juge d’instruc- 
tion marseillais qui enquête déjà sur 
« les conditions dans lesquelles ont 
été ordonnées, réalisées puis payées 
les opérations de reconstruction des 
vallées de la Tinée et de la Vésu- 
bie ». A en croire le parquet, les 
investigations ont « permis d'émettre 
des doutes sérieux sur la réalité ou 
la nature des travaux réalisés puis 
payés sur fonds publics ». 


Pluie de pognon 


Le 12 mars dernier, les enquêteurs 
de la section de recherches 
de Marseille ont saisi près de 
6,5 millions d'euros sur des comptes 
bancaires d'entrepreneurs du BTP 
et plusieurs bagnoles de luxe leur 
appartenant pour un montant esti- 
mé à 640 000 euros. Les chefs d'en- 
treprise ont été placés en garde à 


l E DOCUMENT comporte un 
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de cadres de la Métropole Nice Côte 
d'Azur, parmi lesquels le directeur de 
cabinet de Christian Estrosi. Pour le 
moment, aucun élu n’a été inquiété. 
Mais ça pourrait ne pas durer... 

A l’époque où la tempête Alex 
s'abat sur la région, Pradal est 
premier adjoint au maire de Nice. 
C’est à cet homme de confiance que, 
le 27 novembre 2020, Christian 
Estrosi confie la présidence de la 
« régie dotée de la seule autonomie 
financière et d'un budget annexe, 
dédiée spécifiquement aux actions 
de réparation des dégâts causés 
par la tempête Alex ». En d’autres 
termes, cette régie, et elle seule, a 
le pouvoir de distribuer aux entre- 
prises de BTP locales le petit mil- 
liard d'euros de fonds d'urgence 
débloqué par l'Etat pour réparer 
et remplacer ce qui peut l'être. Un 
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Parmi les 25 entreprises du BTP 
impliquées dans ce chantier tita- 
nesque de reconstruction, trois font 
l’objet d'une attention toute par- 
ticulière de la part de la justice: 
elles ont perçu plus de 30 millions 
d'argent public pour des travaux 
qui ont été mal, peu ou pas du tout 
réalisés, comme l’atteste un expert 
judiciaire mandaté par le tribunal 
administratif de Nice dans un rap- 
port dont « Le Canard » a eu copie. 
Ledit rapport met en cause « une 
gestion pas rigoureuse » de la part 
de la Métropole. Petite cocasserie ? 

L'une de ces entreprises du 
BTP a ses cons vérifiés par un 
expert-comptable du nom de... Phi- 

i adal. Joint par « Le Canard », 
l'intéressé estime que « sa déontologie 
wa pas permis d'identifier de conflit 
d'intérêts. » L'homme, il y a une ving- 


de la première société de conseil créée 
par le maire de Nice, très sobrement 
baptisée « Monsieur Christian Estro- 
si » (sic). Impressionnant. Présenté 
par ses adversaires et par ses amis 
comme « courtois », « terne mais 
sympathique », cet expert-comptable 
a aussi été condamné en octobre 2019 
à 50000 euros d'amende pour prise 
illégale d'intérêts. En tant que pre- 
mier adjoint à la mairie de Nice, il 
avait subventionné une association 
dont il était le trésorier. 


Manque de souffle 


Pradal est le Medvedev d'Estrosi- 
Poutine. Entre le 13 juin 2016 et le 
15 mai 2017, il a remplacé le maire, 
concerné par le cumul des man- 
dats. Un passage remarqué, raille 
un membre de la majorité locale: 
« Aujourd’hui, aucun Niçois ne se 
souvient qu'il a été maire. » Dans le 
tissu 1 Pradal est identifié comme 
étant l'« homme à tout faire d'Estro- 
si », « autrefois expert-comptable de 
la fédé RPR, puis UMP ». 

Après la tempête Alex, Pradal a 
distribué l'argent public et mis son 
nez dans les comptes d'au moins 
une boîte destinataire de ce pognon. 
Il a aussi pondu un rapport parle- 
mentaire sur la gestion par l’État et 
les collectivités locales — c’est-à-dire 
par lui-même — des suites du pas- 
sage d'Alex! On n'est jamais si bien 
audité que par soi-même... Dans les 
conclusions de cette « mission flash », 
rendues publiques en juin 2023, le 
député Horizons et sa collègue RN 
Alexandra Masson, corédactrice, 
notent: « Il ne faut pas se fonder sur 
une logique par trop comptable en de 
telles circonstances. » 

Avis d'expert... 

Charlotte Cieslinski 


vue en compagnie de techniciens et 


montant inédit. 


taine d'années, avait certifié les bilans 


et Didier Hassoux 


Hayot, très z'Antilles avec la vie chère 


Importatrice et distributrice, la famille est rendue responsable du coût de la vie élevé en Outre-mer. 


UX ANTILLES, ils sont 

aussi incontournables que 
le ti-punch. « Tu roules en GBH, 
manges GBH, répares ta caisse 
chez GBH, montes des étagères 
GBH... On voudrait le boycot- 
ter que l'on ne pourrait pas! » 
peste une Martiniquaise. En 
six décennies, Bernard Hayot 
a fait de son élevage de pou- 
lets lancé dans les années 60 
un empire régnant sur la dis- 
tribution ultramarine. Plus de 
3 milliards d'euros de chiffre 
d’affaires en 2019 (dernière 
donnée publique publiée), 
près de 16000 salariés dis- 
persés entre la Caraïbe, la 
Nouvelle-Calédonie, La Réu- 
nion, Mayotte, Madagascar, 
l'Afrique et la Chine: le groupe 
qui porte les initiales de ce 
béké nonagénaire contrôle 
toute la filière, du transport 
au stockage, en passant par 


l'importation de denrées ali- 
mentaires et non alimentaires, 
la production de bananes, de 
rhum, de yaourts Danone (sous 
licence) et de béton, et jusqu’à 
la vente sous différentes fran- 
chises (Carrefour, Mr.Brico- 
lage, Yves Rocher, Brioche 
dorée, Decathlon, Renault. 
« Hayot a été au bon endre 
au bon moment », relève un 
observateur. 

Quand les grandes familles 
békés plaçaient leurs écono- 
mies dans le Crédit martini- 

quais, qui fera faillite à la fin 
les années 90, ce Franciscain 
(né au François, un bourg 
industriel), qui parle créole, 

réfère mettre ses sous à 
a BNP. Cette bonne for- 
tune lui permet de sauver la 
sienne, qui, selon le magazine 
« Challenges » (juillet 2024), 
s'élève à 300 millions d'euros. 


A l'instar de celui des 
3000 békés de Martinique, l'hé- 
ritage de Bernard Hayot pro- 
vient de l'exploitation de l'« or 
blanc » (le sucre) au XVII" siècle 
et des procédures d’indemnisa- 
tion mises en place par l'Etat 
après l'abolition de l’escla- 
vage. Un passé qui nourrit le 
ressentiment local sur fond de 
scandale du chlordécone, ce 
pesticide désormais interdit 
utilisé dans les bananeraies. 
Or le frère de Bernard, Yves, 
exploitait l’une d’entre elles. 


Becquée des békés 

« GBH est devenu le symbole 
de la békécratie », juge un spé- 
cialiste. Et de la concentration 
du secteur, qui maintient les 
prix à un niveau élevé. 

« Cette théorie frise l'ab- 
surde », balaie Stéphane 
Hayot, fils de Bernard et DG 


du groupe, dans un courrier 
adressé au Volatile. Les dépu- 
tés l'ont pourtant formulée 
en 2023 dans le cadre d’une 
commission d'enquête sur la 
vie chère en outre-mer. Et les 
sénateurs, via une mission 
d’information, sont en train 
de se pencher dessus. 

A la Martinique, l'entre- 
prise réalise 26,8 % de parts de 
marché (en surface) dans l’ali- 
mentaire — et entre 30 et 40 % 
dans l’automobile. Son taux 
de marge totale, selon GBH, 
atteignait 24,7 % en 2023. Un 
rapport du cabinet Bolonyocte 
publié deux ans après le rachat, 
en 2020, de Vindémia Casino 
estime que Hayot concentre 
« environ 45 % des dépenses de 
consommation courantes des 
ménages réunionnais ». Des 
données que Stéphane Hayot 
juge « fantaisistes, et largement 


Pourquoi les prix explosent sous les cocotiers 


DEX CHIFFRES per- 
mettent de comprendre les 
manifs de protestation contre 
la vie chère qui secouent les 
Antilles depuis près de trois 
mois. En Guadeloupe et à la 
Martinique, les prix sont envi- 
ron 15% plus élevés qu'en 
métropole, alors que le reve- 
nu moyen y est 20 % plus bas. 
Sachant que la « moyenne » 
des revenus, ici, ne signifie pas 
grand-chose pour une raison 
simple: il n'y a pas une mais 
deux populations antillaises. 

D'un côté, les fonctionnaires, 
qui bénéficient d’une prime de 
40 % sur le traitement qu'ils 
percevraient en métropole et 
d’un abattement de 30 % de 
leur impôt sur leur revenu. De 
l’autre, ceux — près des trois 
quarts de la population — qui 
ne détiennent aucun avantage 
particulier et qui sont donc 
davantage victimes de la vie 
chère. 

Ces prix élevés sont un 
lointain héritage de l’époque 
où l’on ne demandait aux 


« îles » que de produire des 
bananes et de la canne à sucre. 
Aujourd’hui encore, 75 % de 
la consommation locale est 
importée, et à prix fort. Pour 
tout arranger, ce commerce est 
concentré entre les mains d’une 
douzaine de grandes familles. 
« En plus de nos handicaps 
naturels  insularité, petit mar- 
ché de 700000 habitants, éloi- 
gnement de la métropole, etc., 
explique Johnny Hajjar, élu du 
Parti progressiste martiniquais 
(apparenté PS), l'économie 
est entièrement dominée par 
quelques grands groupes qui 
maîtrisent la chaîne d'appro- 
visionnement de bout en bout. » 

S'ajoute aux prix élevés 
décidés par l’importateur- 
distributeur le coût du 
transport par la compagnie 
CMA CGM - en situation de 
quasi-monopole —, soit envi- 
ron 5 %, selon l'Autorité de la 
concurrence. Le coût du fret de 
la métropole vers les Antilles a 
été multiplié par 4,3 en six ans. 
De nombreux intermédiaires 
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prélèvent leur dû. Entre le pro- 
ducteur et le client, il y en a 14, 
contre quatre en métropole ! 
Inutile de dire qu'avec des 
marges pareilles les impor- 
tateurs-distributeurs n'ont 
aucune envie de produire loca- 
lement. « Ça rapporte plus de 
faire venir par bateau des car- 
casses de viande congelée que de 
la produire sur place en élevant 
des bovins », déplore Guillaume 
Vuilletet, président (macroniste) 
de la commission d'enquête de 
l’Assemblée nationale sur le 
coût de la vie dans les territoires 
d'outre-mer (novembre 2023). 
On en reste donc aux cultures 
traditionnelles (banane et 


Un plan à 
deux balles 


E 1“JANVIER, les 

prix de 6000 produits 
de consommation cou- 
rante devraient diminuer 
de 20 % à la Martinique et 
en Guadeloupe, aux termes 
d’un « protocole d’objec- 
tifs et de moyens » signé, le 
12 novembre, entre l'Etat et 
les groupes de distribution 
antillais. 

Il prévoit une exonéra- 
tion de TVA et d'octroi de 
mer (un impôt local sur les 
importations) pour les pro- 
duits en question. 

Le Rassemblement pour 
la protection des peuples 
et des ressources afro- 
caribéennes et de l’océan 
Indien (l'association à lori- 
gine des manifestations) a 
rejeté le protocole, exigeant 
que les pouvoirs publics 
s'intéressent plutôt aux 
marges des distributeurs. 


canne à sucre). Rien d’éton- 
nant, donc, à ce que les Antilles 
continuent d'importer massive- 
ment de l'Hexagone les produits 
dont elles ont besoin, au profit 
des grandes familles d'importa- 
teurs. Lesquelles sont d'autant 
plus ravies qu'ici l'Etat ne se 
démène pas pour faire respecter 
les lois sur la concurrence. Invo- 
quant le « secret commercial », 
les grands groupes ne publient 
pas leurs comptes. 

« Un excès de transparence 
risque de mettre en péril l'ac- 
tivité économique », déclarait 
Bruno Le Maire, alors ministre 
de l’économie, en juin 2023. 

Les pauvres qui ont du mal 
à boucler leurs de mois ne 
voudraient tout de même pas 
qu'un «excès de transparence » 
vienne diminuer les profits des 


riches! 
Hervé Martin 


démenties par toutes les insti- 
tutions sérieuses ». Circulez, y 
a rien à voir. 

Fidèle à son mantra « le bien 
ne fait pas de bruit, le bruit ne 
fait pas de bien », la famille 
Hayot cultive la discrétion. Les 
comptes de GBH ne sont pas 
déposés, et les bilans sociaux, 
faute de comité de groupe, 
sont éparpillés au sein d'une 
kyrielle de structures (entre 
70 et 80 à la Martinique, 52 à 
La Réunion). « C'est une toile 
d'araignée... » soupire un 
député. Ce défaut de trans- 
parence serait justifié par un 
souci de confidentialité que 
bénit Bercy (Lire ci-dessous). 

Le 10 décembre, Hayot père 
et ses deux fils, Stéphane et 
Rodolphe, sont convoqués 
devant le tribunal de com- 
merce de Fort-de-France 
pour non-dépôt des comptes 
de Bamexport — une filiale 
spécialisée dans le conseil aux 
entreprises. De là à imaginer 
que le tribunal impose à la 
famille d'appliquer la loi et 


non la sienne... 
Emmanuelle Souffi 


AGRICULTEURS EN COLÈRE CHERCHENT 
NOUVEAUX MODES D'ACTION 


A la barre, 
tout le monde dit 
"| love Bernard” 


ERNARD ARNAULT 
«< a été le commandi- 
taire et le bénéficiaire de mon 
espionnage. Il faut faire taire 
toute dissidence. Et, perturber 
l'une de ses assemblées géné- 
rales, c'était de l'ordre de l'in- 
concevable pour lui », raconte 
François Ruffin à la barre du 
tribunal. 

Depuis le 13 novembre, 
Bernard Squarcini, ex-boss 
du renseignement fran- 
çais, est jugé pour avoir fait 
espionner l’ancien journa- 
liste de « Fakir » entre 2013 
et 2016, à la demande du 
groupe de luxe. Squarcini 
a présenté une facture de 
2 millions d'euros pour ses 
services, qui ont consisté à 
infiltrer « Fakir », à voler 
des documents, à fouiller les 
poubelles, à suivre, pendant 
trois ans, Ruffin chez lui, au 
supermarché ou en pleine 
pétanque. Et pas de caméra 
dans son lit? 

Le patron de LVMH a 
dégainé une armée de flics 


pour contrecarrer les actions 
potaches de Ruffin débar- 
quant en pleine assemblée 
générale en tee-shirt « I love 
Bernard » avec une cassolette 
de moules-frites. 

L'ex-flic minimise son rôle, 
qui se bornait à la « sécurisa- 
tion des AG de LVMH contre 
toute intrusion, un peu comme 
si une personne montait sur 
votre pupitre, monsieur le 
Président. Les actionnaires 
ne sont pas très contents 
du désordre, ça ne fait pas 
bonne impression ». Mais « le 
Squale » le concède: « Il faut 
relativiser le risque de trouble 
à l'ordre public sérieux. » 

Bernard Arnault, qui a 
échappé au procès en négo- 
ciant un accord financier de 
10 millions d'euros avec le 
parquet de Paris, va pouvoir 
s'expliquer, ce jeudi 28, où il 
est convoqué comme témoin. 

Pour l'occasion, « Le 
Canard » suggère à Ruffin de 
ressortir son beau tee-shirt! 


M. B. et C. N. 


Candidat LVMH, 
c'est pas du luxe 


LLO? Bonjour, c'est 
e A Enr Arnaute 
Je vous appelle parce que je 
suis candidat à l’Académie 
des sciences morales et poli- 
tiques. » Ils sont une quaran- 
taine à avoir eu droit à ce coup 
de fil du président de LVMH, 
en campagne pour décrocher 
un siège dans l'une des cinq 
académies hébergées par l'Ins- 
titut de France. 

L'élection se tiendra 
le 2 décembre et, comme 
« Le Canard » (6/11) l’a racon- 
té, son résultat ne fait guère 
de doute. Les deux autres 
prétendants, universitaires 
émérites, ne pèsent pas lourd 
face à la deuxième fortune 
mondiale — Elon Musk n'a 
pas encore déposé sa candi- 
dature à la prestigieuse Aca- 
démie. Ainsi que la tradition 


BARNIER CONSULTE 


l'exige, Arnault doit être reçu 
par chaque académicien pour 
défendre sa candidature. Heu- 
reusement pour lui, il a parfois 
été dispensé de cette corvée. 
« Certains sont trop vieux ou 
fatigués, raconte au “Canard” 
un homme en vert encore vail- 
lant. Deux autres ne l'ont pas 
reçu parce qu'ils étaient trop 
intimidés. » 


Humble 
comme Crésus 


Lun de ceux qui l'ont accueil- 
li est sous le charme. « Je n'ai 
jamais vu une élection aussi 
normale, ni eu une conversation 
aussi normale », assure-t-il. Pas- 
sionnant, non? Bernard Arnault 
« respecte le protocole, s'ébaubit 
un autre. I} envoie une lettre 
manuscrite, et pas sur un papier 
somptueux, sur du papier ordi- 
naire! Ensuite, c'est lui qui télé- 

hone, pas sa secrétaire ». Quelle 
Fumitité! Mieux, cet homme 
simple défend modestement sa 
candidature, sur le thème :« J'ai 
beaucoup d'epérience, mais cela 
m'intéresse de fréquenter des 
intellectuels de haut niveau, 
notamment des spécialistes des 
sciences sociales. » Et flatteur, 
avec ça... 

« Sa démarche m'étonne », 
confie l’un de ses rares oppo- 
sants, qui rapporte cette 
méchanceté proférée par 
l’Académie française à propos 
de sa petite sœur: « D'aucuns 
la surnomment l'Académie 
des sciences immorales et 
politiques. » Arnault, éternel 


immoral? 
Bruno Dive 


Poutine veut "restaurer la peur” en Occident 


AUTE d’avoir eu la 
joie d’entrer à Kiev en 
février 2022 avec ses chars, 
le chef du Kremlin en est 
réduit à mener trois guerres. 
La première se déroule au 
sol, et toute progression lui 
coûte cher en combattants. 
La deuxième se pratique à 
distance et sans risque, avec 
bombes volantes et drones 
tueurs à volonté, afin d'at- 
teindre au moral une popu- 
lation déjà frigorifiée. Enfin, 
Vladimir Poutine cherche à 
terroriser les Occidentaux en 
évoquant sans cesse ses armes 
nucléaires, et il y est souvent 
pres A preuve, les Etats- 
nis et les Européens ont mis 
des mois, parfois une année, 


avant de fournir à Kiev — en 
nombre toujours limité — 
chars, blindés, batteries anti- 
aériennes et avions de combat. 

Un faucon de haute volée, 
Sergueï Karaganov, s'est expri- 
mé le 6 novembre à la télévi- 
sion russe sur ce troisième 
aspect de la guerre. Proche de 
Sergueï Lavrov, le ministre des 
Affaires étrangères, et collabo- 
rateur du Conseil de sécurité 
de la Fédération de Russie, il 
est partisan d’une « escalade 
nucléaire » en cas d'« attaque 
massive » sous responsabilité 
occidentale. Karaganov est de 
ceux qui peuvent traduire bru- 
talement la pensée de Poutine, 
voire l’influencer... tout en 
lui servant la soupe. « Nous 


devons restaurer la peur [en 
Occident], martèle-t-il par 
exemple. Et nous avons besoin 
de la capitulation et de la démi- 
litarisation de l'Ukraine. » 


Message nucléaire 
pour les Européens 


A l'entendre, cette « esca- 
lade nucléaire » qu’envisage 
l’ultranationaliste pourrait 
comporter une frappe sur 
l'Allemagne ou la Pologne. 
Et certains kremlinologues 
estiment qu'il a participé à 
la rédaction de la nouvelle 
doctrine nucléaire. Parmi les 
conditions de ste, validées 
par Poutine: « L'attaque d'un 
Etat non nucléaire contre la 


Russie avec le soutien d’une 
puissance nucléaire pourra 
entraîner une réponse contre 
cet Etat nucléaire. » Ou encore: 
« Larme nucléaire pourrait 
être utilisée contre un Etat non 
nucléaire (comme l'Ukraine) 
çu le soutien d'un Etat 


Après l'intention proclamée, 
récemment encore, de « déna- 
zifier l'Ukraine », le Kremlin 
n’est plus à une stupidité près. 
Comment Poutine pourrait-il 
lancer sur Kiev le feu nucléaire, 
même grâce à une mini-bombe 
de 3 ou 4 kilotonnes, alors que 
des radiations mortelles pour- 
raient atteindre ses propres 


troupes? 
Claude Angeli 
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Huit ensevelis rue d'Aubagne 
et un système affairiste qui s'effondre 


Mairie de Marseille, experts, coproprios, parfois complices, ont négligé les signes avant-coureurs. 


AS de danger imminent », 
cé « aucun péril grave », , juste 

dex petites fissures 
parfaitement rempli notre mission »: 
voilà quelques-unes des réflexions 
lues ou entendues à la barre du tri- 
bunal qui, depuis le 7 novembre, juge 
l'affaire de l'immeuble marseillais de 
la rue d'Aubagne. 

Aucun coupable, donc, dans ce 
pue d’une négligence criminelle 

ongue, pourtant, de plusieurs 
décennies! 

Le 5 novembre 2018 au matin, 
ce bâtiment de cinq étages situé au 
numéro 65 s'effondre, tuant huit 
personnes, ensevelies en quelques 
minutes. Deux autres édifices, situés 
au 63 et au 67 mais heureusement 
inhabités, tombent aussi en pous- 
sière. Depuis les années 50, ce tas 
de pierres disjointes et crevassées 
était connu de tous les Marseillais 
du quartier de Noailles (centre-ville) 
pour son état de délabrement total. 
Pourtant, ni la mairie, ni l'office 
HLM (propriétaire du 63), ni le syn- 
dic, ni les copropriétaires n’ont sonné 
l'alarme. 


La “distraction” 
des experts 


Le comble du cynisme décontrac- 
té a été atteint le 21 novembre avec 
la comparution de Xavier Cachard. 
Cet ancien vice-président (LR) de la 
région possédait l’un des taudis du 
65, tout en étant... avocat du cabi- 
net Liautard, le syndic de coproprié- 
té chargé de pousser les proprios à 
financer l'entretien et les travaux de 
l'immeuble! 

A plusieurs reprises, Cachard — qui 
n’est pas mis en examen - a freiné la 
mise en sécurité des murs. Dès 2015, 
il écrivait à un expert du bâtiment 
pour lui expliquer comment gagner 
du temps (et de l’argent), concluant 
en ces termes : « Nous en reparlerons 
d'ici deux à trois ans. » Marchand 
de sommeil, mais aussi de conseils 
lucratifs… 


LES DIFFICULTÉS DE LFI 


En octobre 2017, un an avant le 


drame, il récidivait: « Monsieur l'Ex- 
pert, si vous pouviez éviter le péril 
imminent, ce serait une très bonne 
idée... » Au tribunal, l’ex-élu a jugé 
« indécent » qu'on le mette en cause. 
avant quel le es lui rappelle où 
se situait l'in ce dans cette 

D'autres acteurs de l’histoire ont 
abusé du mélange des genres. Lun 
des spécialistes désignés par la jus- 
tice pour expliquer la catastrophe 
est l’architecte mandaté six ans plus 
tôt pour la réhabilitation de l’un des 
trois bâtiments. Un expert judiciaire 
chargé d’une étude sur l'immeuble 
voisin a aussi conseillé le cabinet 
Liautard, syndic du 65, ete. 

Cette confusion n’explique pas 
à elle seule tant d'années d’aveu- 

lement criminel, d'autant que les 
discreta indices de la future désa- 
grégation sautaient aux yeux de 
tous. Des locataires ont bombardé 
proprios et mairie de photos et de 
vidéos: « Portes bloquées à cause de 
la distorsion des murs, façade déso- 
lidarisée des planchers, affaissement 
des fondations, parois gonflées et 


bombées, décollement des enduits et 
des liants de maçonnerie, dégrada- 
tion des solives, désagrégation d'un 
poteau porteur en sous-sol. » 

Ces ingrédients d'un scénario 
d'horreur n'ont pas suffi à alerter 
les experts, pourtant auteurs de 
neuf rapports en treize ans. Ainsi, 
Richard Carta, qui visite le 65 trois 
semaines avant l'écroulement, oublie 
de descendre au sous-sol. Il estime- 
ra l'immeuble « dans un état correct 
de conservation ». Bravo, l'expert! 
D'autres, au contraire, prêchent dans 
le désert : en 2017, Reynald Filip- 
putti, soulignant de forts risques, 
recommande au syndic Liautard la 
pose d’étais contre les murs. Cause 
toujours : pas un ne sera installé. 


Tout est 
sous contrôle ! 


En octobre 2018, un arrêté de péril 
imminent est enfin pris par la mairie, 
et les habitants sont évacués. Mais 
le syndic les autorise à revenir, alors 
que les travaux d’étaiement ne sont 
pas achevés! Très lucide, il reconnaît 


que « le travail a sans doute été un 
peu hâtif ». Six jours avant l’anéan- 
tissement de l'édifice, le même syn- 
dic indique par mail aux habitants, 
affolés par l'apparition de nouvelles 
fissures, que, à part au 1“ étage, « il 
n'y a pas de péril grave (...), aucun 
danger ». Mortel, cet avis! 

Le procès, qui bouleverse Mar- 
seille, est d'abord celui de cinquante 
ans de passivité municipale à l'égard 
de l'habitat délabré. « Í! y a eu deux 
types d'attitude sur ce sujet. À Paris, 
on a plutôt employé la manière forte ; 
à Marseille, au contraire, on a lais- 
sé pourrir », souligne Jean-Baptiste 
Eyraud, le patron de l'association 
Droit au logement. Comme l’a rap- 
pelé le site Marsactu, 48 % des 
immeubles du quartier de Noailles 
étaient considérés comme du « bâti 
indécent ou dégradé » en 2018. Et pas 
moins de 100000 Marseillais habi- 
taient un « parc privé à risque ». 

En 2019, le traumatisme du 
5 novembre a abouti à la signature 
d’une « charte de relogement des per- 
sonnes évacuées » élaborée par l'Etat, 
la mairie et diverses associations 
telles que le Collectif du 5 novembre, 
Emmaüs et la Ligue des droits de 
l’homme. 

« Grâce à cette charte, on a déjà éva- 
cué près de 10000 
tat insalubre, se félicit 
dudit Collectif. Toutes ont été relogées, 
même si un millier d'entre elles n'ont 
qu’une solution provisoire. » Alors 
que l’ancien maire Jean-Claude Gau- 
din affichait son désintérêt pour la 
question et se vantait d’avoir réduit 
les effectifs du logement d'urgence, 
« la nouvelle municipalité (bien obli- 
gée) les a multipliés et a programmé 
650 millions d'euros de travaux sur 
dix ans », ajoute Vacher. 

Hélas, remarquent certains oppo- 
sants, ce mouvement accompagne et 
accélère la gentrification du centre- 
ville. Un grain de sable dans le sys- 
tème. Voire un parpaing dans la 
bétonnière. 

Jean-Francois Julliard 


APRÈS LE TEST DE SON NOUVEAU MISSILE HYPERSONIQUE, 
POUTINE MENACE LES ALLIÉS DE KIEV 


ALLÔ VLAD ? 
OUI ALORS... 
PAR RAPPORT À 
TES PROJETS 
DE BOMBARDEMENT... 


STRATÉGIQUEMENT, 
JE TE CONSEILLERAIS 
DE COMMENCER 
PAR LE PARLEMENT 


EUROPÉEN... 


T 


Aa LR 


Bardella reste dans 
son Amazon de confort 


L DEDICACE son livre par- 

tout... sauf dans les librai- 
ries! Le 13 novembre, on l’a vu 
à la Maison de la Hongrie, à 
Bruxelles; le 15, il était dans 
un resto de Toulon; le 16, dans 
un palace de Nice. Et le 23, à 
Marseille, Bardella a signé 
ses Mémoires à la Palmeraie 
Borely, une élégante salle de 
réception pour mariages et 
bar-mitsva. Mazel tov! 

Le patron du RN a trouvé 
l'astuce pour éviter d’avoir à 
composer avec les libraires, 
dont certains refusent de 
vendre son ouvrage. Pour 
faire la promo de « Ce que je 
cherche » — paru le 9 novembre, 
et dans le peloton de tête des 
ventes depuis —, Bardella et 
ses communicants misent sur 
les plateformes en ligne, et 
surtout sur Amazon. 

Sur Telegram, le groupe de 
« mobilisation numérique » du 
RN incite ainsi les militants 
frontistes à laisser sur Ama- 
zon, quel que soit leur avis 
personnel sur le bouquin, 
«une note de 5 étoiles (...), 
et de partager cette initiative 
avec fleur] famille et [leurs] 
amis pour obtenir la meil- 
leure note possible ». Un vrai 


savoir-faire pour influencer 
les votes! 

Résultat? 91 % des plus de 
350 évaluations sur Amazon 
donnent la note maximale 
au livre de Bardella. Mieux 
que « L'Etranger », d’un cer- 
tain Camus. Sur « fnac.com », 
on est même à 100 %. Bravo 
pour le bourrage des urnes 
numériques... 


TikToqué 
de la promo 


Autre indice du penchant 
amazoniste de Bardella : 
sur ses pages TikTok et Ins- 
tagram, suivies par près de 
3 millions d'abonnés, il incite à 
acheter son livre sur la plate- 
forme américaine, et nulle 
part ailleurs. Une exhortation 
en contradiction avec la posi- 
tion officielle de son parti: le 
8 novembre, en effet, le dépu- 
té lepéniste Aurélien Lopez- 
Liguori est monté au créneau 
à FAssemblée pour réclamer 
une hausse de la taxe Gafam. 
Selon lui, « You Tube, Facebook, 
Microsoft et Amazon étouffent 
la concurrence ». 

Mais certainement pas 
l'ambition du chef du RN! 

Yann Voldoire 


Larcher grenouille au bénitier de Notre-Dame... 


AAOGGR LE DEL 


'APOLOGE 00 TELON SNE 


Lest ConmiquE 


Gien NESC 
con qe | 


Ces financiers qui font 
maigrir vos finances 


LS SONT 18 millions de 

Français à posséder une assu- 
rance-vie; à la fin de septembre, 
le magot atteignait 1977 mil- 
liards d'euros. La somme est 
rondelette, et le placement 
apparemment lucratif — entre 
1 et 4 % par an. A condition de 


Au 15, on 
s'amuse bien 


"HIVER dernier, deux 
copines officiant au 
Samu des Hauts-de-Seine de 
Garches, à l'hôpital Raymond- 
Poincaré, se filment en plein 
travail à la régulation, sans 
autorisation aucune. Pour le 
secret médical, on repassera! 
Depuis la salle où les agents 
du Samu sont censés traiter 
les urgences, les deux jeunes 
femmes chattent avec des 
internautes. Mieux, elles se 
filment en train de prendre 
les appels des patients com- 
posant le 15. En riant, la 
première note adresse, étage, 
code d’interphone quand la 
seconde, une ambulancière, 
critique le motif de 1 ‘appel au 
Samu: « Tu vois, ça, c'est de la 
bobologie. Douleur à la tête, 
t'attends demain et tu prends 
rendez-vous avec ton médecin 
traitant. » Avec de telles inter- 
locutrices au bout du fil prière 
de ne pas faire un AVC. 
Qu'on se rassure, l'influen- 
ceuse du Samu a été sanction- 
née... de un jour de suspen- 
sion, et son contrat à Garches 
ne sera pas renouvelé. « Sur- 
tout, pas de vagues », râle un 
collègue. « Elle aurait dû être 
virée sur-le-champ », ajoute un 
autre. Mais, pour la direction 
de l’Assistance publique-Hô- 
pitaux de Paris, dont dépend 
Garches, « la sanction est 
proportionnée », d'autant que 
« les vidéos ne mentionnent 
pas de nom de patient ». 
Ouf! le secret médical est 
sauf. Et, l’addiction à TikTok, 
ça se soigne? 


ne pas trop faire confiance aux 
banquiers, assureurs et experts 
qui bossent pour eux! 

Selon un rapport de l'agence 
de notation Standard & Poor's 
publié en avril, et passé injus- 
tement inaperçu, 89,5 % des 
contrats confiés l'an dernier 
à des « gestionnaires d'actifs » 
(des financiers au service des 
banquiers et censés conseil- 
ler les clients) ont rapporté... 
moins que les contrats indexés 
sur des « indices de marché », 
tel le CAC 40, qui suit l’évo- 
lution boursière des 40 plus 
grosses boîtes françaises. Si 
vous avez placé de l’argent il y 
a dix ans, dans 97,7 % des cas, 
les indices de marché ont été 
plus efficaces que les tuyaux 
des gestionnaires d'actifs! 

Conclusion: neuf fois sur dix, 
l’épargnant aurait gagné à ne 
pas s’en remettre aux Mozart 
de la finance, qui lui facturent 
des frais non négligeables. 

L'assurance-vie est leur 
assurance-revenus ? 


N: UNE NI DIEU: pour célébrer 
en grande pompe la réouverture 
de Notre-Dame, le 7 décembre, en 
présence de 160 chefs d'Etat et de 
ouvernement, l'Elysée veut mettre 
le feu au ciel de Paris. Macron a lancé 
l’idée d’un ballet aérien lumineux 
mobilisant 2000 drones à 300 mètres 
de hauteur, rien de moins. Mais, pour 
faire décoller de manière synchro 
cette armada bourdonnante, un vaste 
terrain, proche de la cathédrale, est 
nécessaire. 

Seule option ? Les jardins du Sénat. 
Grand embarras de Gérard Larcher, 
qui ne tient pas à être considéré 
comme un calotin par ses frères laï- 
cards du Palais du Luxembourg. Le 
président du Sénat a fini donner 
son feu vert, à condition que l'Elysée 


ne fasse pas trop de publicité sur le 
lieu de la mise à feu. Reçu cinq sur 
cinq par « Le Canard ». 


Au moment où le Palmipède mettait 
sous presse, le spectacle dronesque 
était encore menacé par les chicane- 
ries entre Emmanuel Macron et l’ar- 
chevêque de Paris, Laurent Ulrich. 
Ce dernier, qui ne supporte pas que 
le Président tire la chasuble à lui, a 
déjà gâché la fête. Soutenu par le pape 
François, qui boudera la cérémonie, le 
prélat a empêché Macron de discourir 
dans la cathédrale: le chef de l'Etat 
devra se contenter du parvis («Le 
Canard », 6/11). 

Surtout, l'épiscopat refuse de mettre 
au pot pour une inauguration laïque. 


C’est à la République de payer — pas 
aux ouailles ni aux mécènes, qui ont 
déjà donné 846 millions d'euros pour 
la reconstruction de l'édifice. 

Macron a dû raboter la cérémonie, 
dont le budget initial était de 20 mil- 
lions d'euros. « Ce sera moins de 9 mil- 
lions », assure l’un de ses proches. 
Exit la grande procession de la tour 
Eiffel à Notre-Dame. Les pèlerins se 
contenteront d’une mini-déambula- 
tion entre l’église Saint-Sulpice et le 
pont Neuf. Pas de quoi les mettre sur 
les genoux... 


Esmeralda Trumpée 


Quelque 50000 badauds massés sur 
les quais de Seine pourront suivre le 
spectacle de loin, grâce à des écrans 
géants. Sur scène, des stars de la 


musique classique et de la variété 
se succéderont. Et pas un artiste de 
drone metal? 

Même revue à la baisse, la fiesta 
mobilisera un Rafale et un hélicoptère 
militaire, afin de sécuriser la présence 
des 160 VIP. Joe Biden s’est finalement 
fait porter pâle. La défection arrange 
Macron, qui fait des pieds et des mains 
pour obtenir la présence de Trump. Le 
même qui, rappelons-le, avait suggé- 
ré d'utiliser des bombardiers d’eau 
Canadair pour éteindre l'incendie de 
Notre-Dame... « Une invitation lui a 
été envoyée, mais il n'y a pas encore 
répondu », confirme, vibrant d'espoir, 
un conseiller élyséen. 

« Make Notre-Dame Great apn »! 

Odile Benyahia-Kou: 
et Christophe Labbé 


quand les juges observent un silence de cathédrale 


INQ ANS et demi après 
l'incendie de Notre- 
ame, la justice n’en finit 
plus de réduire l'affaire en 
cendres. Si une information 
judiciaire reste ouverte pour 
« dégradations involontaires 
par incendie, par violation 
manifestement délibérée d’une 
obligation de prudence ou de 
sécurité », les deux juges d’ins- 
truction chargés de l'enquête 
ne semblent pas pressés de 
lancer des mises en examen, 
ni même de classer le dossier. 
Pas question de gâcher la réou- 
verture de la cathédrale avec 
de vilaines polémiques. 

Les enquêteurs ne manquent 
pourtant pas de munitions. 
Après avoir écarté la piste 
criminelle, ils ont établi avec 
certitude que des défaillances 
maj ures dans la sécurité de la 

étaient à l’origine de 
Ti incendie. La plupart de celles- 
ci ont été révélées par « Le 
Canard » dès le 24 avril 2019. 

Aujourd’hui, les juges n’ont 
plus le choix qu'entre deux scé- 
narios: soit le feu a été déclen- 
ché par un court-circuit, soit 


EDF se prend une 
châtaigne judiciaire 


L A ÉTÉ mis au placard, 

puis licencié, pour avoir 
osé critiquer la sûreté des 
installations nucléaires fran- 
çaises. Les malheurs d’Ar- 
naud Bégin, ingénieur char- 
gé des audits chez EDF, ont 
commencé en 2015, lorsqu'il 
a rendu un rapport d’inspec- 
tion critique sur les réacteurs 
du Tricastin (« Le Canard », 
11/10/23). 

Trois ans plus tard, alors 
u'il est de retour sur le site 
rômois, la pression monte 

d’un cran après qu'il a relevé 
une nouvelle série de dys- 
fonctionnements atomiques... 

Auprès des gendarmes de 
l’Autorité de sûreté nucléaire, 
la direction de la centrale a 
fait passer une inondation de 
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10 cm survenue dans un bâti- 
ment électrique dans la nuit 
du 29 au 30 août 2018 pour 
une simple mini-fuite. 

Estimant être la cible 
de brimades injustifiées, 
Bégin a porté plainte pour 
harcèlement moral en sep- 
tembre 2022. 

D'abord retoqué par les 
prud'hommes, l'ingénieur, 
débarqué d'EDF le 13 mars 
2024, a remporté la seconde 
manche le 20 novembre: 
la cour d'appel de Reims a 
confirmé que l’ex-inspecteur 
nucléaire avait bel et bien été 
victime de harcèlement. 

Entre EDF et son électron 
libre, le courant ne passait 
vraiment plus. 


— hypothèse jugée improbable 
par les experts — il a été allu- 
mé par les mégots des ouvriers 
chargés de monter les échafau- 
dages, et qui fumaient sur le 
site malgré une interdiction 
formelle. Dans les deux cas, on 
a bien affaire à des « violations 
manifestement délibérées des 
obligations de prudence ou de 
sécurité ». 


C'est trop cloche! 

Le court-circuit paraît d'au- 
tant plus vraisemblable que le 
point de départ des flammes 
se situe à l'angle sud-est du 
soubassement de la flèche, 
au voisinage immédiat de fils 
électriques branchés sur du 
220 volts et qui n'avaient rien 
à faire là. Comme l’a écrit le 
Palmipède, ces câbles, malgré 
les réserves de l'architecte en 
chef de l’époque, avaient été 
installés en 2007 dans la char- 
pente de la cathédrale pour 
exaucer un vœu du clergé. 
Les curés tenaient à électri- 
fier de petites cloches instal- 
lées au-dessus de la croisée du 
transept et dans la flèche afin 


de prendre le relais des caril- 
lons des tours de Notre-Dame, 
alors en chantier. Le courant 
aurait dû être coupé à la fin 
des travaux, mais il ne l’a 
jamais été... La faute à qui? 
Autre erreur majeure dévoi- 
lée par le Palmipède: le service 
de surveillance anti-incendie 
de la cathédrale a été victime 
de coupes budgétaires décidées 
par le ministère de la Culture 
et d’une sombre guéguerre 
ayant opposé l'Etat (proprio du 
monument) au clergé (affecta- 
taire de l'édifice). Résultat? Le 
seul agent de surveillance pré- 
sent le jour de la catastrophe 
ne connaissait pas les lieux. 
Quand l'alarme a retenti, à 
18h16,1 Re ps a longtemps 
cherché des flammes là où il n'y 
en avait pas. Il a fallu attendre 
18h51 pour qu’il découvre le 
brasier et appelle les pompiers 
à la rescousse. Trop tard. 
Forts de ces constatations, 
les magistrats pourraient 
convoquer du beau linge: 
entre autres, les anciens 
archevêques de Paris André 
Vingt-Trois et Michel Aupetit, 


et plusieurs ex-recteurs de la 
cathédrale. Sans oublier les 
responsables de la direction 
régionale des affaires cultu- 
relles (qui ont laissé le clergé 
jouer avec les allumettes) et 
leurs ministres de tutelle. 
Mais les juges ont-ils encore 


le feu sacré pour aller au bout 
de l'enquête? 
Hervé Liffran 


© Sur « lecanardenchaine.fr », 
dès ce mercredi, retrouvez l'histoire 
de Notre-Dame de Paris racontée 
en articles et en dessins par les 
archives du Volatile. 


LE PROCÈS FILLON RENVOYÉ AU 29 AVRIL 2025 


Ex tou 


rs 


We] 
tise renvoie ? Penélope N 


OIXANTE-CINQ EUROS de retraite 

mensuelle pour quarante ans de 
boulot, qui dit pire? Ce montant dérisoire, 
Ghislaine Caisson le doit aux quatre 
décennies qu'elle a consacrées à entretenir 
et surveiller un domaine de 10 ha à Lucéram 
(Alpes-Maritimes), propriété d'un médecin 
niçois aujourd'hui décédé. A 68 ans, elle 
vient d'apprendre qu'elle est chassée 
du logement qu'elle y occupait. Avec le 


minimum vieillesse, elle a beau toucher 


975 euros par mois, elle en est aujourd'hui 
réduite à vivre dans sa voiture. « Se faire 
berner après quarante ans de confiance, 
ça vous brise », raconte-t-elle. 

Son destin bascule à 23 ans, lorsqu'elle et 
son mari sont victimes d'un grave accident 
de voiture. A cette époque, le couple croise 
le docteur Ducoeur, bien nommé médecin 
expert auprès des tribunaux. L'homme 
propose de les loger gratis dans le corps 
de ferme de sa propriété, en échange de 
l'entretien et de la surveillance de son 
domaine. Jeune, naïve, fragilisée, Ghislaine 
accepte et signe un contrat de gardiennage. 
« J'avais confiance en lui », explique-t-elle. 

Pendant quarante ans, elle s'occupe du 
domaine, effectue des travaux et surveille les 
lieux jour et nuit, avec son mari lourdement 
handicapé et aujourd’hui placé en Ehpad. 
Elle doit aussi se rendre à Nice pour faire 
le ménage dans la résidence principale du 
praticien, sans remboursement de ses frais 
kilométriques. Elle décrit son travail comme 
celui d'une « esclave ». 


En 2008, le médecin décède, puis sa 
veuve en 2015. Trois ans plus tard, les 
enfants héritiers décident de vendre la 
propriété. Usée par les années de labeur, 
Ghislaine, désormais reconnue handicapée, 
souhaite prendre sa retraite. C'est alors 
qu'elle réalise qu'aucune fiche de paie ne lui 
a été délivrée et que très peu de cotisations 
sociales ont été versées. « J'ai été trop 
naïve, c'est vrai, mais je n'aurais jamais 
imaginé me faire avoir comme ça! » dit-elle. 

Le 15 septembre dernier, la sexagénaire 
a reçu une lettre d'expulsion. Elle n'a pas 
les moyens de récupérer ses affaires 
restées dans son logement. « Il me faudrait 
un camion, mais je ne peux pas me le 
permettre », déplore-t-elle, désespérée. En 
2019, Ghislaine avait attaqué les héritiers 
aux prud'hommes et gagné 12000 euros. 
Malgré l'appel et la cassation, elle n'a pas 
pu obtenir plus. 

La victime d'un expert judiciaire, ça 
n'émeut pas les tribunaux ? 

Louise Colvert 


SQUALE PROBLÈME? 


Frayeur dans la Méditerranée: 
un requin blanc de 4 mètres 
de longueur a été observé au 
large de l'île de Porquerolles 
(Var). C'est «une superbe nou- 


et ayant quas 
des côtes françaises », selon 
Elasmed, un observatoire des 
requins dans le bassin méditer- 
ranéen (l« Huma », 20/11). 

Il faut avouer que, dans les 
parages, on Lo) Le habitué 
aux requins de la politique... 


POURQUOI PAS DE PAPE 
À NOTRE-DAME ? 


ARCHI-NUL! 


En matière d'orthographe, 
l'Ecole nationale supérieure 
d'architecture et de paysage de 
Lille n’est pas tout à fait béton. 
Dans une page d'information 
sur les admissions 
on trouve un florilège de fautes 
en tout genre, telles que: « Cette 
grille à été définit (sic) », « Le 
jury aura prit (re-sic) connais- 
sance (...) afin de nourire (re-re- 
sic) les échanges ». Et, dans 
le paragraphe consacré à la 
« qualité rédactionnelle »: « les 
documents transmit (re-re-re- 
sic) », « des domaines qui vous 
préoccupe (re-re-re-re-sic) »... 

Il serait peut-être temps de 
revoir les fondations de la gram- 
maire et de l'orthographe. 


ÇA vous ABUSE? 
Dans la dernière édition de son 
dictionnaire, l'Académie fran- 
çaise a certes ajouté quelques 
mots nouveaux, mais elle en a 

s nouveou rena 
ces derniers, le nom masculin 
« abuseur », dont la définition, 
jusqu'à la précédente publi- 
cation, était: « Celui qui abuse 
(…). Familier et peu usité. » 
Dans le dico en ligne Le Robert, 
en revanche, le terme, accom- 
pagné de nombreux exemples 
récents, désigne une « personne 
qui abuse, notamment sexuel- 
lement 


» 


Bien à l'abri sous leur cou- 
pole, les académiciens 
toujours aussi dico-nnectés de la 
réalité ! 
La SNCF 
TIRE LA CHASSE 
Curieux mélange des genres: la 
fédération des 


départementale 
chasseurs de la Haute-Vienne 
et la SNCF ont signé un parte- 
nariat pour permettre à « des 
opérations de chasse [de] se 
dérouler aux abords des voies 
ferrées » (« Le Populaire du 
Centre », 23/11), occasionnant 


verture, que les chasseurs ne 
confondent pas les trains bon- 
dés avec des troupeaux de 
bisons ! 


ES TRAVAUX de l’A69 vont-ils être 

stoppés? Définitivement ? Tout ce béton 

coulé pour rien? Ces arbres abattus, ces 
gendarmes en tenue de combat, cette guéguerre 
infernale pour rien ? 

Mercredi 20 novembre à 11 heures, la rap- 
porteure publique, magistrate indépendante 
chargée de rédiger une analyse juridique pour 
éclairer le tribunal, met en ligne cette phrase: 
il préconise l% annulation totale de l'arrêté 
du 1” mars 2023 ». Lequel arrêté a permis au 
concessionnaire privé Atosca 
de lancer les travaux. Motif 
de cette annulation: « absence 
de raison impérative d'intérêt 
public majeur justifiant la 
dérogation espèces protégées ». 
Saisi sur le fond par les opposants (14 asso- 
ciations, ONG et syndicats), le tribunal admi- 
nistratif de Toulouse a examiné leurs quatre 
recours en annulation ce lundi 25. Suivra-t-il 
l'avis de la rapporteure publique ? Chez Atos- 
ca, ce n’est pas la fête. 

C'était grâce à cette « raison impérative d'in- 
térêt public majeur » que le bétonneur avait pu 
détruire des espèces protégées et leurs habitats 
naturels (notamment en abattant des arbres 
centenaires). Malgré six arrêtés préfectoraux 
de mise en demeure et 21 rapports de manque- 
ment administratif qui lui avaient été adressés 
par les services de l'Etat. Malgré les manifs, 
rassemblements, occupations, grèves de la 


A69: un demi-milliard gâché ? 


Atosca se plante ? 
On replante 


faim, recours judiciaires déposés en urgence 
par les opposants... 

Depuis mars 2023, Atosca, soutenu à fond 
par la préfecture du Tarn, qui lui a fourni 
flics, hélicos, drones et blindés, de jour comme 
de nuit, avance au pas de charge pour finir 
son chantier au plus vite. Promis : l’A69 sera 
mise en service fin 2025. Ce que contestent 
les opposants, qui parlent d’un an de retard 
pour la construction des ponts et tunnels, 
et de six mois de retard pour le lancement 

des centrales à bitume. Argu- 
ments d’Atosca : sur un budget 
total de 450 millions d'euros, 
300 ont déjà été dépensés. 
500 personnes ont trouvé du 
boulot. La moitié des travaux 
de terrassement sont bouclés. Impossible de 
revenir en arrière. 

Mais impossible n’est pas français! Et si, 
comme dans 80 % des cas, le tribunal admi- 
nistratif suivait les conclusions de la rappor- 
teure publique? Il faudrait alors désartificia- 
liser 350 ha de terres. Replanter 250 arbres 
d’alignement. Re-dévier 20 cours d’eau. Res- 
taurer 22,5 ha de zones humides. Blanchir les 
militants poursuivis en justice. Pourquoi pas? 
« Tant que le revêtement bitumeux n’a pas été 

appliqué, la nature peut reprendre ses droits », 
ament les opposants. Permis de rêver en 
attendant la décision, mi-décembre. cé 


Le Festival 


d'Avignon 


abrite un drôle 
de producteur (acte II) 


N TISSU de men- 
« songes! » Hicham Fas- 
si-Fihri a poussé un cri de dou- 
leur dans la presse régionale 
(France Bleu Vaucluse, 21/11), 
au lendemain de la parution 
de l’article du « Canard » sur 
ses exploits financiers au fes- 
tival Öff d'Avignon. 
L'intrépide producteur du 
théâtre Au Palace n’a toujours 
pas versé un kopeck de leur 
billetterie à la vingtaine de 
compagnies qui y ont joué cet 
été. Il n’a pas plus rémunéré 
les différents prestataires qui 
ont effectué de gros travaux 
ou ont assuré la technique. 
Mais il jure vouloir « régler 
les problèmes du passé afin 
de pouvoir [se concentrer sur 
l'avenir ». Mieux, il répète: 
« Nous avons une promesse 
de financement pour 1, 2 mil- 
lion d'euros et nous attendons 
le retour d’un autre investis- 
seur pour un peu plus de 
2 millions. » Des promesses 
qui n'engagent que ceux qui 
y croient, et ils sont de moins 
en moins nombreux. 
Avignon Festival & Com- 
pagnies vient d'appeler « à la 
plus grande vigilance toutes 
les structures de production 
ui souhaiteraient contractua- 
iser avec le théâtre Au Palace 
pour 2025 ». L'organisateur 
du Of se réserve le droit de 
« le faire figurer ou non » dans 


son catalogue l'été prochain. 
C'est prudent. « Le Canard » 
vient en effet de découvrir que 
Hicham Fassi-Fihri avait déjà 
laissé une ardoise, en 2021, 
dans un prestigieux théâtre 
parisien où il avait monté 
deux spectacles. 


Chèques et langue 
de bois 


La direction a couru pen- 
dant des années après une 
partie de son argent, et les 
messages que lui envoyait Fas- 
si-Fihri ont quelque chose de 
familier. « Malheureusement, 
le chèque ne pourra pas être 
payé. La levée de fonds en cours 
a pris du retard administra- 
tif. Il est dommage de dépenser 
des sous pour un avocat », écri- 
vait-il à son créancier parisien 
en février 2022. Quant aux 
chèques de caution qu’il a lais- 
sés, ils reviendront tous de la 
banque garantis 100 % en bois. 
Le meilleur est pour la fin. En 
2023, Fassi-Fihri répond à une 
énième demande de règlement 
d’une dette de 13000 euros: 
«Il y a du retard pour le 
rachat du Palace [à Avignon]. 
C'est avec l'argent de ça que je 
compte vous payer » 

Promis-juré! 

J.C. 


LA FORTUNE D'ELON MUSK S'ENVOLE 


Coup de tabac chez 


MAIS ONF, MADAME, 
PUISQUE HE VOUS Dis QUE 
JE SVS VOTRE VRAI 
SELLER BANCAIRE 


CXACTEMENT 
CE QUE MA FILE 
MA DIT QUE NOUS 

MÉ DIREZ ! 


Une faute de frappe |: 
très frappante 


EUX petites lettres, et 
tout s'écroule. L'his- 
toire avait pourtant bien 
commencé pour les 360 chô- 
meurs de longue durée iden- 
tifiés sur le territoire de la 


les sauveteurs en mer 


A SNSM, l'association 

française de sauvetage 
en mer, affronte des vents 
contraires depuis le lance- 
ment de son nouveau vais- 
seau hauturier de 17 mètres, 
le « NSH 1», dont 16 unités 
ont été commandées au chan- 
tier Couach, dans le cadre du 
renouvellement de la flotte 
des sauveteurs. Quatre ont été 
livrés cette année, mais, c’est 
ballot, sans système antipol- 
lution, une sorte de super- 
« pot catalytique » dont le 
prix avoisine les 800 000 euros 
(« Le Canard», 6/11), pourtant 
obligatoire pour naviguer dans 
la Manche et en mer du Nord. 


Menés en bateau 


Les affaires maritimes 
refusent le permis de navi- 
ation. Illico, le ministre 
le la Mer, le 15 novembre, 
délivre une dérogation, court- 
circuitant l’administration. 
NSH 1 « suscite l’enthou- 
siasme » des quatre stations 
qui en sont dotées, écrit, le 
24 octobre, Emmanuel de Oli- 
veira, le président de la SNSM. 
Avis partagé par le patron de 
la station locale de Goury, à la 
pointe de la Hague, qui ne tarit 
pas d'éloges sur ses qualités 
exceptionnelles « à la mer ». 
Sauf que le Volatile apprend 
que l’« enthousiasme » pour ce 
bâtiment, affiché à 2,4 millions 


d'euros et qui frôle désormais 
les 3 millions, est assez relatif 
En effet, trois postes de sau- 
vetage, et pas des moindres, 
Boulogne-sur-Mer, Calais et 
Dunkerque, sont vent debout: 
« Ce bateau ne correspond pas 
à nos missions de service public 
de sauvetage de la vie humaine 
en Manche est / en mer du 
Nord », écrivent ces « irré- 
ductibles Gaulois », comme 
l'explique une figure du sau- 
vetage de la cité de Jean Bart. 
Ces derniers eprpchene au 
navire d'être « mal né », trop 
lourd « de 20 % » et émettent 
des « doutes » sur sa stabilité. 
N'en jetez plus! 

« Depuis six ans, on a expri- 
mé au siège des réserves sur ce 
projet. Si bien qu'on a décidé de 

tarder notre ancien bateau en 
le remotorisant », explique le 
président de l’antenne de Bou- 
ogne-sur-Mer. Le 27 janvier, 
lors d'une réunion dans un 
restaurant situé sur les hau- 
teurs de Boulogne, Emmanuel 
de Oliveira aurait expliqué 
que le NSH 1 était « un échec 
technique et financier ». Ton- 
nerre de Brest! Interrogé, ce 
dernier réfute « absolument » 
avoir tenu de tels propos: « Ma 
Phrase ne s'appliquait pas au 
NSH 1. Ce programme est un 
vrai succès technique. » Couach 
s'est mis à l’abri côtier:« Nous 
vous suggérons d'adresser vos 
questions à notre client. » 

Au secours ! 

Jean-Louis Le Touzet 


communauté de communes 
Dieulefit-Bourdeaux (CCDB), 
dans la Drôme. En 2020, la 
collectivité lance le projet 
« Territoires zéro chômeur », 
lui permettant de créer une 
entreprise afin d'engager sur 
trois ans une centaine de ces 
précaires pour des travaux de 
maraîchage, d’horticulture, 
d'aide aux personnes âgées... 
Le tout financé à hauteur de 
3 millions d'euros par l'Etat 
et de 450000 euros par le 
département, qui fera, en 
plus, l’économie de quelques 
RSA au passage. 


Coquille 


= chômage 


Le projet est validé par 
le conseil départemental 
en 2022. Mais, patatras! en 
mai 2024, alors que la com- 
munauté de communes a 
trouvé une directrice et des 
locaux pour la future entre- 
prise, les représentants du 
fonds relèvent une coquille 
dans la délibération de 2022: 
pour désigner la collectivité, 
il est écrit « CCVD » au lieu 
de « CCDB ». Horreur! De 
quoi faire invalider le pro- 
jet par le très procédurier 
Conseil d'Etat. Et impossible 
de modifier simplement les 
deux lettres sur le document, 
car cela reviendrait à fabri- 
quer un faux. 

Retour à la case départ. La 
CCDB demande au départe- 
ment de procéder à une nou- 
velle délibération à l’été 2024. 
Sauf que les élus ont changé 
d'avis! Sur fond de coupes 
budgétaires réclamées par 
l'Etat, le département rétro- 
pédale et se retire du projet 
début novembre. A défaut de 
zéro chômeur, ce sera zéro 
euro pour les précaires drô- 
mois... 

Jérôme Canard 


Un ferry qui fait rire 


E FEUILLETON du transbordeur affecté 


à la traversée du fleuve Maroni entre dans 
sa 4° saison. Rappel des épisodes précédents. 
Pour remplacer « La Gabrielle », qui assure 
depuis 1995 la navette entre Saint-Laurent- 
du-Maroni et Albina, au Suriname, la région 
Guyane a armé, en 2021, « Le Malani ». Son (de 
moins en moins) nouveau navire — 56 mètres et 
5 millions d'euros — tire sur ses amarres côté 
français en attendant que les travaux sur cale 
réalisés sur la rive opposée se terminent. C'est 
chose faite depuis dx jours... avec deux ans 
de retard par rapport au planning ! Les auto- 
rités portuaires surinamaises peuvent enfin 
S'éponger le front : « L'ancien ponton continue- 
ra de fonctionner en toute sécurité jusqu’à ce 
que “Le Malani” soit pleinement opérationnel » 
(« France-Guyane », 23/11). 

« Pleinement » ? Il ne faut pas s’emballer, 


puisqu'il n'y a plus d'équipage. « Il a été licencié 
pour cessation d'activité. » La collectivité terri- 
toriale de Guyane (CTG), armateur du ferry, a 
bien fait une offre pour réintégrer dans la foulée 
une partie du personnel. En vain. Le capitaine 
a lui aussi jeté l'éponge, après deux ans et demi 
passés à quai. Pour couronner le tout, le préfet 
a annoncé le désarmement au 31 décembre de 
l’ancien bateau « La Gabrielle », exploité par 
VEtat et « mis à la disposition gracieuse par la 
CTG pour assurer le transport des passagers, 
véhicules et fret... ». Il reste un gros mois pour 
recruter un équipage pour le nouveau bateau et 
le former. Fastocl het !« Mais c’est surtout un chef 
mécanicien dont a besoin le ferry, car, après deux 
ans sans tourner, les moteurs risquent de tomber 
en rade », assure un ex-membre d'équipage. 
La saison 5 est déjà en préparation... 


1 YUYITO GONZÁLEZ, une ani- 
matrice télé „argentine, est la 


ses débuts en 1983 en jovant le 
rôle d'une jardinière sexy dans 
une émission à sketchs plutôt 
vulgaire. Aujourd' 

64 ans, elle se voit déjà en pre- 
mière dame, se dit ravie de sa 
rencontre avec Brigitte Macron 
et rêve de tenir Melania Trump 
«par le bras» et de pouvoir 
l'appeler « Mel ». Le tout sans 
se défaire de son rôle d'influen- 
ceuse sur Instagram, où son 
dernier post (15/11) vante les 


Elle pourra à son 


comme dirait notre 


2 CARINE DAMOIS, directrice 
financière ‘du groupe 
Michelin, a reçu, le 14 no- 
vembre, le Prix du directeur 
financier responsable  (« le- 
mondeduchiffre.fr », 15/11). 
Une distinction qui récompense 
sa participation au « projet 
Motion, mis en place au sein du 
groupe Michelin afin de trans- 
former la fonction finance en in- 
tégrant une approche “People/ 
Profit/Planet” », à propos du- 
quel elle a déclaré: « Ce projet 
est un formidable engagement 
de l’ensemble des équipes qui 
arrivent le matin avec toute leur 


je. » 
L'énergie du désespoir, pour 
les futurs licenciés des usines 
de Cholet et de Vannes? 


LE PRESSE-LIVRES 
VERSION POUVOIR 
ALGÉRIEN 


PaucHe 


O TROY M. OLSON, obscur vé- 
téran de l'armée US et coauteur 
d'un livre intitulé « L'Emergence 
d'une majorité populiste », a 
eu droit à une interview dans 
le « JDD » (24/11), où il dit tout 
le bien qu'il pense du président 
américain : « Les gens seraient 
surpris de voir à quel point Do- 
nald Trump est gentil si vous 
êtes gentil avec lui. » 

Transmis à Macron, qui avait 
eu la gentillesse d'inviter Trump 
à dîner au sommet de la tour 
Eiffel, pour se voir accusé, quel- 
ques années plus tard, de « lé- 
cher le cul » à la Chine. 


O RUDY GOBERT, basketteur 
international français, 
posté sur X (14/11) un mes- 
sage de soutien au futur mi- 
nistre de la Santé de Trump: 
«Let's go Robert Kennedy 
Jr.» Il s'explique à ce sujet 
dans « La Tribune Dimanche » 
(24/11): «J'ai juste voulu 
montrer mon soutien à une 
personnalité dont je trouve le 
combat pour la santé et contre 
la malbouffe aux Etats-Unis 
assez courageux. » 

Venant de la part de celui 
qui fut le premier basketteur 
professionnel contaminé par le 
Covid sur le sol américain, un 
tel engouement pour un com- 
plotiste antivax, ça pique ! 


avait 


Les fausses barbes de Pagroalinentaire breton 


APRÉS les écoterroristes, les 
traîtres à la patrie. L'agro-industrie 
bretonne a trouvé un nouveau grief 
contre les dangereux écolos, 

au nom du bien-être animal et 
de la protection de l'environne- 
ment, s'opposent aux élevages 
intensifs: ils rouleraient pour des 
intérêts étrangers afin de détruire 
l'agriculture française. Preuve 
qu’il y a péril vert en la demeure, 
r Ecole de guerre économique fien- 
dra lundi 2 décembre au Sénat 
une conférence sur « l'ingérence 
économique étrangère dans la 
production alimentaire française ». 
Coorganisateur de la soirée, qui 
s'achèvera par un cocktail au 
restaurant du Sénat, un think tank 
baptisé Les Z'Homnivores. 

Voilà l'occasion de se pencher 
sur les drôles d'activités de cet éton- 
nant collectif. En 2017 le lobby bre- 
ton de la viande décide de créer un 
faux nez pour contrer les écologistes 
et les défenseurs de la cause ani- 
male, qui vilipendent les porcheries 
et poulaillers industriels. Rappelons 
que la Bretagne concentre peu ou 

rou 50 % des cochons et des pou- 
lets tricolores. Parmi les membres de 
cette association, on trouve pêle- 
mêle le patron de la célèbre marque 
de pâté de porc Hénaff, la branche 
bretonne de l'Association nationale 


interprofessionnelle du bétail et des 
viandes, l'Union des groupements 
de producteurs de viande de Bre- 
tagne, l'Association bretonne des 
entreprises agroalimentaires ou 
encore Agriculteurs de Bretagne. 
Cette association loi 1901, qui 
revendique « une démarche de 
communication positive et collec- 
five de l'agriculture bretonne », est 
financée, comme il se doit, par 
l 'agrobusiness breton etla chambre 
d'agriculture, avec, pour com- 
pléter la tirelire, la générosité de 
170 communes, tenues de verser 
chacune 10 centimes d'euro par 
habitant. Petit lobbying entre amis, 
puisque le fondateur p jaeta nien 
de Bretagne, l'un des communi- 
cants préférés de l'agro-industrie, 


est aussi le directeur délégué... des 
Z'Homnivores. 

Pour promouvoir le modèle 
productiviste breton, le collec- 
tif n'hésite pas à discréditer les 
posa. le Pumalede Noki 
Legendre, auteur d'un livre-en- 
quête intitulé « Silence dans les 
champs » (Arthaud) et d'une série 
d'articles dans « Le Monde » sur 
la face cachée de l'agrobusiness 
breton, a ainsi découvert qu'il avait 
fait l'objet, en avril 2023, d'une 
E E pe ee pur 
Les Z'Homnivores qui le présen- 
tait comme « un militant manichéen 
déguisé en journaliste » œuvrant 
pour la « fin de l'agriculture et de 

production alimentaire en Bre- 
tagne ». Ben mon cochon... 


J.-L. L. T. et J. C. 
€ 


OMBIEN de « temps 

de cerveau disponible » 

(comme le disait élé- 
gamment un bourreur de 
crânes professionnel) avons- 
nous accordé à cette info? 
Poutine agitant de nouveau 
la menace nucléaire, ça vaut 
combien? Deux secondes? 
Dix secondes? Plus de deux 
minutes, vraiment? Certes, il 
faut le temps d'ingurgiter la 
nouvelle. 

Précisément: Poutine a 
signé la semaine dernière un 
décret qui « met à jour » la 
doctrine russe en la matière. 
Désormais, il n’attendra pas 
que des missiles balistiques 
menacent la Russie pour 
lancer la Bombe, il lui suf- 
fira de recevoir « des infor- 
mations fiables sur le début 
d'une attaque transfrontalière 
massive par voie aérienne, au 
moyen de l'aviation stratégique 
et tactique, de missiles de croi- 
sière, de drones et d'armes 
hypersoniques » pour y aller 
gaiement. Et, pour appuyer 
ses dires, de balancer jeudi 21 
sur l'Ukraine un missile balis- 
tique, heureusement débar- 


LUN, MAR: 


Me 


rassé de sa tête nucléaire. Et 
alors? Alors rien. 

On pense à autre chose. De 
toute façon, les experts sont 
rassurants. Îls disent que Pou- 
tine cherche seulement à nous 
impressionner. À nous dissua- 
der d'aider l'Ukraine. « Aucune 
crédibilité. » Il ne fait que 
« montrer ses muscles » (« Le 
Parisien », 20/11). Soulagés? 
Même pas. On s’en fiche. 

C'est le moment de se 
replonger dans Günther 
Anders. Après les 6 et 8 août 
1945, ce penseur allemand 
avait passé sa vie à regarder 
la Bombe en face. Hiroshima 
et Nagasaki l'obsédaient. Il 
cherchait à comprendre cette 
menace, « trop grande pour être 


Surtout ne pas y penser 


MER: JEU. 


AF 


conçue et pensée ». Il se voulait 
« semeur de panique ». Ne ces- 
sait d'alerter sur le « danger 
d'une catastrophe totale ». Ne 
cessait de se demander com- 
ment le combattre. 

Ça tombe bien (si l’on peut 
dire): voilà que sort un recueil 
des articles qu'il a écrits il 
y a un demi-siècle sur « La 
Menace nucléaire » (1), un 
livre « qui, malheureusement, 
ne vieillira jamais » (consta- 
tait-il lui-même). Il s'effarait 
d'observer que, si, après l'ap- 
pel de Stockholm contre les 
armements nucléaires (1950), 
des mobilisations de grande 
ampleur s'étaient multipliées, 
la lassitude avait gagné. La 
« menace absolue que repré- 


VERA 
MAKINA 


sentent les armes nucléaires, 
écrit-il en 1971, a fini par 
devenir une menace parmi 
d'autres ». La pollution, le 
réchauffement... « On ne peut 
pas s'occuper quotidiennement 
de toutes les menaces à la fois. » 
Il notait qu’au fond nous 
nous sentons impuissants. 
Impuissants ne serait-ce qu'à 
imaginer qu'on s'en serve un 
jour, de la Bombe. Nous avons 
déjà accepté notre impuis- 
sance, disait-il. Et comme nous 
ne souhaitons pas être tenus 
pour coupables le jour où... 
Jour et nuit, en notre nom et 
avec nos impôts, quatre sous- 
marins nucléaires français sil- 
lonnent les mers. Sur ordre de 
Macron, ils sont prêts à déchai- 
ner le feu nucléaire sur les 
méchants qui nous voudraient 
du mal. Faisons confiance aux 
professionnels! 


Jean-Luc Porquet 


(1) Héros-Limite, 350 p., 24 €. 
Traduit et annoté par Christophe 
David. A lire aussi : la réédition 
d'une bédé de 1982 sur la Bombe, 
« Quand souffle le vent », de 
Raymond Briggs, Tanibis, 48 p., 

TE. 
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Rabia 


(Etat islamique mac) 


ESSICA, une aide-soignante parisienne 

de 19 ans convertie de fraîche date 

à l'islam, s'envole pour la Syrie avec 
Laïla. Leur objectif: 
devenir les première et deuxième épouses 
d'un beau djihadiste qui les fait rêver... A 
l’arrivée à Raqqa, Jessica se voit confisquer 
son portable, est rebaptisée « Oum Rabia » et 
se retrouve enfermée dans une maison bien 
elose pour futures épouses de combattants 
sur laquelle règne une nommée « Madame », 
experte en conditionnement psychologique 


sa meilleure copine, 


et théologique. 


Pour son premier long-métrage, l'Alle- 
mande Mareike Engelhardt donne un film 
remarquable, à la fois haletant et nécessaire, 
inspiré de faits documentés après des ren- 
contres avec des femmes revenues de Raqqa, 
où elles ont subi le joug de la très réelle 

Adam... Difficile de ne pas 
penser à l'univers concentrationnaire, avec 
ses kapos au féminin. Et pour cause: Mareike 
Engelhardt est elle-même petite-fille d'un 
couple de SS. « Cette fascination du mal est 


tenancière 


ns? 


ni A w 


Au-delà du parallèle historique, elle 


ce sujet! 


devenue le fil rouge de mon travail. » 


Les films qu'on peut voir 
cette semaine 


En fanfare 


A la recherche d'un donneur 
pour une greffe de moelle, un 
chef d'orchestre demandé dans 
le monde entier se découvre 
un frère prolo, membre d'une 
fanfare ouvrière dans le Nord. 

Sur l’air connu du choc 
entre deux mondes, Emmanuel 
Courcol renouvelle le genre de 
la comédie sociale à l’anglaise, 
grâce à un scénario coécrit et 
finement dialogué par Irène 
Muscari, grâce A rencontre au 
sommet de deux acteurs, Benja- 
min Lavernhe et Pierre Lottin, 
et grâce, enfin, à l'atmosphère 
chaleureuse du Nord. Très réus- 
si, et même emballant ! - D. F. 


Nelly & Nadine 


Leur rencontre amoureuse a 
eu lieu à Noël 1944 au camp de 
Ravensbrück. Nelly est trans- 
férée à Mauthausen. « Attends- 
moi. Je dois te revoir », écrit-elle 
à Nadine. Elles se retrouvent 
par miracle en 1946 et partent 
vivre leur amour librement à 
Caracas. Autre miracle: la 
petite-fille de Nelly a retrouvé 
dans son grenier les empreintes 
écrites et filmées de cette his- 
toire extraordinaire. Le Sué- 
dois Magnus Gertten en a fait 
un documentaire ultra-primé. 
Puissant, poignant et miracu- 
leux, donc ! - M. B. 


Leni Riefenstahl, la 
lumière et les ombres 


Une grande artiste compro- 
mise par inconscience ou une 
propagandiste nazie convain- 
cue qui a récrit la légende de 
sa vie? Après quatre ans à 
dépouiller les 700 caisses d’ar- 
chives laissées à sa mort par 
Leni Riefenstahl (1902-2003), 
le documentariste Andres Veiel 
et la journaliste de télévision 
Sandra Maischberger font 
parler ces documents qui 
dévoilent les contradictions 
chez la cinéaste. Concernant, 
entre autres, ses rapports avec 
Hitler, sa présence lors d'un 
massacre de Juifs, en 1940, ou 
ses conversations nostalgiques 
avec des téléspectateurs après 
une émission houleuse de 
1976. Passionnant et acca- 
blant. - D. F. 

Le Choix 

Filmé seul à huis clos pen- 
dant une heure et quart, 
Vincent Lindon incame Joseph, 
la force tranquille — un père 
de famille sans histoire qui 
bosse dans le BTP et n’échange 
avec ses proches que par télé- 
phone. Les conversations s'en- 
chaînent, les tensions aussi, et 
on ne découvre que peu à peu 
où se rend cet homme dans sa 
voiture. Vincent Lindon réalise 
une performance qui force l’ad- 
miration, mais on peut regret- 


ART : UNE BANANE SCOTCHÉE VENDUE PLUS DE 6 MILLIONS 


qu'eut. — VI. Docteur aux 
nourrices causa. Fait 


mine ici. - VII. Rainai de 
mon ongle dam et rikiki. 
- VIIL Bien venue chez 
nous. Va l'air y pêcheresse. 
IX. Souveraine pâte pâle. 
- X. Un Cadet qu'est à les 
trois. - XI. Mie lady. C'est 
pour nous graphisme. 
VERTICALEMENT 
1. Kim base in guerre 
(en trois mots). - 2. Som- 
bre héros. Cor né d'pif. 
- 3. Bruno d’agents*. 
- 4. Ne crut pas malles 
faire. D'ergot sum. — 5. Ne 
craïignis pas un coup d'ef- 
froi. Mort eue. — 6. Sans 
lui, Saint texte eût péri**. Il 


HORIZONTALEMENT 
I. Accusés de réception. 
- IL Exerce son droit de retrait. 
Amorcé un visage d'ange heureux. 
- IIL. Repasses à une émission 
de tes laits. — IV. C’est l'arbre 
qui gâche la forêt. En pleine 
acmé. — V. Voix là qu't'es. L'esche 


Je dédie aux canetons cru 
de l’Académie Alphonse-Allais. 


passa bon vent à Caetano. 
- 7. Mal en drain. Agréga- 
tions de filous. — 8. De l'obscurité 
en pleine journée. Selle fis. Tête de 
linotte. — 9. L'automne à Pétain®**. 
ADN 


Définitions transmises par 
* Serge Avezou, ** Sylvie Beltrami 
** Jean-Pierre Teyteau. 


rbistes mon prix René de Obaldia 2024 


SOLUTION DU PROBLÈME N° 1683 


HORIZONTALEMENT 

L ENGLOUTIT. - IL TERNIRA. 
- III. ARA. SISSI. - IV. TINTIN. 
PL. - V. DEFERRE. - VI. USER. 
NUIT. - VII. NITRATANT. 
— VIIL INTER. ITE. - IX. EGE- 
RIE. EU. - X. NL. AETIUS. 
- XL SEMINAIRE. 


VERTICALEMENT 
1. ETATS-UNIENS. - 2. NERI. 
SINGLE. - 3. GRANDETTE. 
—4. LN. TERRERAI - 5. OISIF. 
ARIEN. - 6. URINENT. ETA. 
— 7. TAS. RUAL. IL —8. SPRIN- 
TEUR. -~ 9. TOILETTEUSE. 
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démonte finement le mécanisme de l’adhé- 
sion et le déclic du réveil. Et dévoile « un 
système de soumission des femmes par les 
femmes », dont le seul horizon est de devenir 
le repos du guerrier. La reconstitution est 
impressionnante, et l'interprétation excel- 
lente: Megan Northam est limpide et lumi- 
neuse face à Lubna Azabal, souveraine et 
abyssale en « Madame ». 

Ragga bien se tenir pour mieux faire sur 


David Fontaine 


ter que Gilles Bourdos n'ait 
réalisé qu’une simple adapta- 
tion du très original « Locke » 
(2013), dû au Britannique 
Steven Knight, sans vraiment 
ajouter sa touche personnelle. 
- A.-S.M. 


La Bella 
Estate 


Laura Luchetti filme, avec 
beaucoup d'intelligence et de 
pudeur, l'instant où une vie 
bascule. En 1938, à Turin, 
Ginia, son frère et quelques 
amis, venus de la campagne 
pour travailler, croisent Amelia, 
une jeune beauté incendiaire 
qui pose pour des peintres et 
fréquente la bohème turinoise. 
Pour Ginia, c'est une révéla- 
tion physique et métaphysique. 
Mais, assumer son choix de 
vie, changer de milieu social 
et professionnel, c’est s’expo- 
ser à l’incompréhension et à la 
solitude... Superbe interpréta- 
tion de Yile Yara Vianello et de 
Deva Cassel. - A.-S. M. 

Heretic 

Le très doué Hugh Grant 
sort ici de ses rôles de beau 
gosse pour incarner un type 
patibulaire mais presque, 
comme aurait dit Coluche. 
Deux jeunes mormones fai- 
sant du porte-à-porte dans le 
Colorado pour vendre leurs 
salades tombent sur un cer- 
tain Mr. Reed, un charmant 
psychopathe féru de théologie 
qui les défie intellectuellement 
et les plonge dans un univers 
cauchemardesque. Dans ce 
film d'horreur à dimension 
religieuse, on parle de contrôle 
et de libre arbitre. Et on ne 
s'ennuie pas une seconde, en 
dépit de la réalisation clas- 
sique de Scott Beck et Bryan 
Woods. - A.-S. M. 


Animale 


Seule au milieu des 
hommes dans une manade de 
Camargue, Nejma veut s’im- 
poser dans l’arène face aux 
taureaux, qui la fascinent... 

Gare au mimétisme! Emma 
Benestan donne une variante 
surprenante sur le thème du 
Minotaure au féminin, au mes- 
sage appuyé. Décidément, c'est 
une étrange épidémie de méta- 
morphoses qui saisit le cinéma 
français féminin et féministe, 
depuis « Titane » (2021), de 
J ulia Ducournau, jusqu’à « The 
Substance » (2024), de Cora- 
lie Fargeat, autrement plus 
audacieux et puissant dans 
le genre (aux deux sens du 
terme). - D. F. 


Les films qu'on peut voir 
à la rigueur 


Grand tour 

En 1918, une sorte de vice- 
consul britannique fuit sa fian- 
cée, qui le poursuit de pays 
en pays! 

Héros anglais parlant por- 
tugais, images actuelles d'Asie 
tournées sur place en six lan- 
gues, scénario anachronique 
et échevelé brodé après coup 
en studio... Miguel Gomes 
exhibe délibérément larti- 
fice et tente un grand écart 
entre fiction et réalité, cinéma 
et tourisme, beauté et ennui. 
Le prix de la mise en scène à 
Cannes salue-t-il ce tour de 
force, ou bien l'endurance du 
spectateur ? - D. F. 


Diamant brut 


A Fréjus, une jeune fille qui 
n’a pour elle que son image 
provocante sur les réseaux 
sociaux passe le casting d'un 
jeu de téléréalité en espérant 
gagner son paradis. 

us une cagole contempo- 
raine, un cœur qui bat... Tout 
en gros plans et en variations 
de lumière, soulignées par des 
coups d’archet de violoncelle, 
ce film d’Agathe Riedinger 
ne parvient pas à sauver son 
héroïne d’un scénario qui 
patine et d’un intérêt chan- 
celant.- D. F. 


Les ou pas Lits 


Spaghettis pour tout le monde! 


“Conversations avec Sergio Leone”, de Noël Simsolo : 
un échange nourri et pétaradant. 


‘INVENTEUR du 
« western n'est autre 
que Homère. » 
Voilà l’amateur de colts et 
de scalps conforté, surtout 
lorsqu'il découvre, au détour 
d’un générique, cette phrase 
de Homère: « La vie ne compte 
pas, la mort peut valoir beau- 
coup. » Pour Sergio Leone, 
l’étincelle se produisit après 
qu'il eut vu, en 1961, « Yojim- 
bo », de Kurosawa: « En faire 
un western permettait de 
retrouver le sens de l'épopée. » 
Mais, avant de trouver la 
recette, Leone (« lion », en ita- 
lien) avait tourné une cinquan- 
taine de films en tant qu'as- 
sistant de Vittorio De Sica et 
d’Orson Welles (entre autres), 
mais aussi des plus médiocres 
fabricants de péplums, « genre 
populaire le plus demandé 
dans le monde », en Italie et 
ailleurs dans les années 60 
(« J'ai refusé plus de vingt 
“Maciste” »). Quant aux wes- 
terns à deux balles, leurs titres 
à rallonge n’attiraient plus le 
badaud. « Si tu vois Sartana, 
dis-lui que c’est un homme 
mort » fut ainsi rebaptisé par 
le public « Si tu vois Sartana, 
dis-lui que c’est un con ». 
Alors le chef Leone put 
imposer sa recette: épopée et 
réalisme documentaire. Adieu 
revolvers en plastique, place 
aux armes en acier, AUX « per- 


TU VOIS CUNT, 
SUFFIT PAS 
DETRE RICAN 
FOUR FAIRE 


sonnages sales, mal habillés 
et pas rasés », aux longs man- 
teaux d'époque, au jeu d'acteur 
épuré. Pour Clint Eastwood, 
trois expressions, pas plus: 
« une avec le cigare, une avec le 
chapeau, une sans le chapeau ». 
Ni outrance théâtrale ni prise 
de tête façon Actors Studio. En 
prime, la musique épatante 
d'Ennio Morricone. Pourquoi 
coller au scénario scène par 
scène (« Je ne lui fais jamais 
lire le découpage »)? Les bruits 
les plus communs prennent du 
relief: « le vol d'une mouche, le 
grincement d'une éolienne, le 
bruit du vent ». 


Les fleurs du mâle 


Roman de Ronce 
et d’Epine 
de Lucie Baratte 


EST « un beau matin 
de printemps ». Deux 
sœurs voient le jour, qui 
reposent, « gonflées de vie », 
en des berceaux de bois de 
chêne. L'une est « blonde 
comme la feuille d’or dont 
on recouvre les icônes », 
l’autre « brune comme la 
terre sur laquelle pousse 
la forêt » L'une s'appelle 
Ronce, l’autre se prénomme 
Epine. Le décor? Un « vieux 
ehaloni de pierres grises » 
doté d’une tour unique. Les 
jumelles grandissent à son 
ombre, découvrent les fleurs, 
la rivière, les saisons. Un 
bonheur s’esquisse. 
Hélas! leur mère, 
« Blanche la-si-fragile », 
dont tous les enfants mâles 
meurent à peine nés, finit, 
épuisée, par rendre son der- 
nier souffle, et on l’enterre 
« au milieu des racines racor- 
nies de l'hiver » Quant à 
leur baron de père, seigneur 
inconséquent, il part à la 
guerre, ce rite qui « fortifie 
les hommes ». Reviendra-t- 
il? Les deux petites, en atten- 
dant, demeurent avec Cen- 
drine, leur robuste nourrice, 
vieille depuis toujours mais 
« charpentée pour tenir un 
nombre infini d'automnes ». 
« Dehors n'est pas la 
place d’une fille », répète- 


t-elle à ses protégées. Ronce 
en convient ; elle est une 
brodeuse, tournée vers le 
silence; son art consiste à 
« retenir les êtres vivants 
dans ses points lancés, ses 
points de tige et d'araignée ». 
Mais Epine? Epine est une 
sauvage, une aventureuse. 
Une chasseresse, aussi, gui- 
gnant sans cesse cette forêt 
immense que les légendes 
disent hantée. 

De ses escapades inter- 
dites elle revient échevelée, 
couverte de terre, assoiffée 
d’encore. Bien sûr, un s] 
rôde derrière les murailles, 
un maudit, « Trystain le 
Défiguré, pourri par la ran- 
cœur », et Epine se tient 
sur ses gardes. Jusqu'à ce 
qu’elle rencontre un certain 
chevalier errant, troublant 
vagabond — un oublieux au 
regard d'émeraude, quelque 
part entre Don Quichotte et 
le Dormeur du val... 

Précieux cadeau d’hiver 
que ce conte délicat et cha- 
toyant, tissé de vents iri- 
sés, d’aurores fécondes et 
d'oiseaux aux mystérieux 
bavardages! On émerge 
de la forêt aux mille méta- 
phores comme on se réveille 
d’un rêve, éberlué — il brillait 
si fort, ce monde d'avant le 
«temps des hommes ». 


Fabrice Colin 


© Les Editions du Typhon, 
206 p., 19 €. 


L'ÉDUCATION SEXUELLE À L'ÉCOLE 
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La Dame du jeu d'échecs 
de Philippe Charlier 


UNE JEUNE FEMME dans la rue, 


ny 2: 


LE 


FRE TU Re 


Un siffleur virtuose s'invite 
au générique, énigmatique 
entrée en matière et non pas 
défilé de patronymes. Quant 
au choix d’un comédien, il 
relève de la télépathie (« Je 
sentais une réelle névrose der- 
rière son étrange visage, c'est 
ce qui m'attirait »), de la méta- 
morphose (Audrey Hepburn, 
« une jeune fille toute simple, 
mais, à l'image, elle deve- 
nait admirablement photo- 
génique ») ou de la divine sur- 
prise (Klaus Kinski « avait la 
réputation de piquer des crises 
interminables, avec moi il fut 
un ange »). 


Le résultat est un cinéma 
populaire et raffiné, malaxant 
toute la culture du XX“ siècle 
— photo, peinture, littérature 
(bien qu’il en ait eu envie, le 
cinéaste n’a jamais osé LEE 
ter « Voyage au bout de la 
nuit »), jazz, bande dessinée. 
Leone et son appétit léonin… 

A part cela, mégalomane 
comme tout réalisateur de 
films! Il en paya le tribut avec 
« Il était une fois en Amérique », 
son film préféré, démesuré, tes- 
tamentaire, tourné en 1984, 
cinq ans avant sa mort. On y 
voit Robert de Niro en jeune 
ambitieux du ghetto juif new- 
yorkais grimpant les échelons 
du crime organisé. Douze ans 
de travail, une durée de 3h40 
pour la version européenne, 
réduite à 2h20 aux USA, sans 
l'accord de Leone. A 60 ans, 
victime d’une crise cardiaque, 
notre héros mord la poussière. 

Reste ce bel album, paru en 
1987, enrichi de photos sépia. 
Sa qualité tient pour beau- 
coup aux questions affûtées 
de Noël Simsolo, très proche 
ami et excellent connaisseur 
des milieux du cinéma. 

Un duo qui cartonne à 
chaque page! 

Frédéric Pagès 


© Capricci, 256 p., 39 €. Edition 
enrichie d'interviews inédites avec 
de nombreuses photographies. 


BLACK FRIDAY ET FIN DE MOIS DIFFICILES 


Question de statues 


Camille Claudel 
par Claude Pérez 


EPUIS une quarantaine 
d’années, Camille Clau- 
del est une icône. Il y a cette 
admirable photo d'elle, très 
connue, qui la montre jeune, 
belle, décidée, sans apprêts, 
fixant le photographe avec 
une certaine dureté, crâne- 
ment même. Il y a les pièces 
de théâtre, le film de Bruno 
Nuytten avec Adjani jouant 
Camille et Rodin campé par 
Depardieu. Tout pour faire 
un mythe, le symbole du mal- 
heur des femmes, des oubliées 
de l'Histoire, des vaincues. Il y 
a du vrai dans tout cela, mais 
Claude Pérez explique mali- 
cieusement que, parfois, l'ima- 
gination bouche les trous. Il a 
donc voulu tenter un autre 
récit. Et c'est passionnant. 
Elle fut bien une enfant 
prodige, très tôt remarquée 
par ses enseignants, une 
enfant dure, dotée d’une 
« effroyable violence de carac- 
tère », écrira Paul, son frère, 
le poète. Sa famille lui donne 
sa chance, en louant un ate- 
lier pour elle seule lorsqu'elle 
a 17 ans. Un professeur la 
présente ainsi à Rodin :« Une 
Jeune fille moqueuse, inso- 
lente implacable, cette élève 
west pas comme les autres. » 
On connaît la suite, l'amour 
fou, les ruptures, la collabo- 
ration des deux artistes sur 
« La Porte de l'enfer ». Rodin 
l’aidera longtemps, achetant 


et mat à l'oubli! 


« d’une sereine beauté », dans le Vietnam 


des années 20, occupé par la France. Sous 
le regard des badauds, un jeu d'échecs 
vivant se déroule. Cette femme est-elle 
reine du jeu ou simple pion? Hanté par 
dans le Viet- 
ler les archives. 
lle s'appelle 
Nguyên Hà, c'est une héroïne patriote, 
qui connut la prison, le bagne de Poulo 
ifiantes « cages à tigre » 
en barbelé. Elle a assisté, le 11 juin 1963, 
au suicide par immolation d'un bonze en 
plein Saigon. Elle est morte en 2002. 
Dans la vraie vie, Philippe Charlier est 
e. À partir 
de traces infimes, il sait identifier des 
cadavres et reconstituer leur mode de 


cette photo, le narrateur 
nam d’aujourd’hui foui 
Il identifie l'inconnu 


‘ondor et ses te: 


médecin légiste et archéolo 


veine. 


vie. Dans ce roman, où Modiano est cité, 
une seule photo résume toute une femme, 
qui résume tout un pan d'histoire. Echec 


© Plon, 176 p., 19 €. A signaler: l'ex] 
« Zombis — La mort n'est pas une fin 
Philippe Charlier est le commissaire, au musée 
du Quai-Branly, à Paris, jusqu'au 16/2/25. 


Le Meilleur du Gorafi 


NON, LE TRIOMPHE de Trump n’est 
pas un canular inventé par « The Onion », 
un journal satirique américain de fausses 
informations. Oui, Le Gorafi (an; 
du « Figaro ») exploite chez nous 


Depuis 2012, ses reporters délirants 
rapportent des scoops fictifs, du genre : 
« RATP - Trafic très perturbé sur la ligne 
B suite à la présence de RER sur les voies. » 


ses œuvres, lui envoyant des 
mandats, ce qui contredit la 
thèse selon laquelle il l'aurait 
abandonnée. 

Car Camille Claudel n’a 
jamais pu vivre de son art. 
Elle n’est pas facile — « Son 
orgueil, son mépris du pro- 
chain étaient sans limites », 
écrivit encore Paul, qui 
n'était pas en reste. Mais, 
explique Pérez, elle n’était pas 
non plus la solitaire qu’on a 
décrite. Amie de Debussy, de 
Bourdelle, de Daudet, elle 
a toujours conservé de fer- 
vents admirateurs, tel Alain 
Fournier, l’auteur du « Grand 
Meaulnes ». 

Comme sa famille, c'est une 
réactionnaire, violemment 
antidreyfusarde, profondé- 
ment antisémite. Peu à peu, 
elle s’isole, se réfugie hors de 
la vie, détruit certaines de ses 
œuvres. En 1913, les méde- 
cins qui lui diagnostiquent 
« une démence paranoïde » 
— et qu’elle traite d’™ agents 
de Rodin » - découvrent une 
femme énorme, le visage 
souillé, d’une horrible saleté. 
Suivent trente années d'in- 
ternement, durant lesquelles 
ni sa mère ni son célèbre 
frère ne jugent bon de la faire 
sortir. 

Après son décès, le curé 
écrit à la famille : « Les funé- 
railles ont été bien conve- 
nables. » 


Anne-Sophie Mercier 
© Editions du Cerf, 373 p., 29 €. 


Infiltrés au Sénat, ils furent en mesure de 
révéler que « Gérard Larcher [voulait] ins- 
crire le pâté de foie et les rillettes de veau 


dans la Constitution ». En janvier dernier, 


EP. 


tion 
lont 


des taupes infiltrées à l'Elysée annon- 
pa que « Brigitte Macron assureralit] 
la régence le temps que Gabriel Attal soit 
en âge de gouverner ». Cet été, les repor- 
ters furent les premiers sur le coup: «Anne 


Hidalgo prévient que les Parisiens qui cri- 


me 
même 


tiquent les JO auront trois chantiers sup- 
plémentaires dans leur rue. » Les débats de 
société ne leur font même pas peur (« Faut- 
il mentir à ses enfants ou leur révéler que 
le Père Noël est un mâle blanc de plus de 
50 ans? »). 

Sans respect pour nos grands disparus, 


ils se sont même permis ce titre effon- 


drant: « Bernar Pivo e ded ». 


F. P. 


© Le Cherche midi, 160 p., 18,50 €. 


© C'EST LE BAZAR, chez Bayard! 
salariés ont peu apprécié 
que leur entreprise s'associe 
à Bolloré, Arnault, Saadé et 
consorts pour racheter l'Ecole 
supérieure de journalisme de 
Paris (2,5 millions d'euros, total 
envisagé). « Faut-il rappeler 
que (...) Vivendi, appartenant 
à Vincent Bolloré, a violemment 
jué l'indépendance et les 
Egnen éditoriciss des mèdios 
auxquels il participe? » se sont 
étranglés pl dans un 
communiqué, lundi 25. 
Quelques heures plus tard, 
François Morinière, le nouveau 
patron de Bayard, était tenu 
de s'expliquer, devant le comi- 
té social et économique, sur 
cet investissement audacieux. 
Et sur l’arrivée concomitante 
d'Alban du Rostu, un proche du 
milliardaire d'extrême droite 
Pierre-Edouard Stérin, comme 
directeur de la stratégie et du 
développement. Promis-juré, 
« les deux dossiers n’ont rien 
à voir », a plaidé Morinière. Un 
participant reste perplexe: « Je 
pense qu'il a convaincu sur le 
fait que ce n'était pas une bol- 
lorisation de Bayard, mais pas 
sur l'utilité d'investir dans cette 
.» 
C'est bien là tout le pro- 


© ON RESTE dans l'ambiance 
avec ce long entretien que 
« Valeurs actuelles » (20/11) 
a accordé ou vicomte Philippe 
de Vi définit ainsi 
Bolloré: 2 š 
Chevalier de la vérité de notre 
tem S. » Pratiqr uant « un capi- 
talisme sacriiciel a au service 
de la Eberté d'expression », le 
saint tycoon cherche à « garan- 
tir quelques houts lieux de la 
parole alternative », précise 
FAgité du bocage. Plus qu'a un 
crésieur de valeur cjoutée », 2 
est, s'enflamme encore le Ven- 
déen, « un créateur de valeur 
tout court (.). Un roc de FAr- 
mmoieque (=) cui, comme i Le dt 
lui-même, sait semer ses pour- 
suivants avec le déhanché du 
lapin breton », 

C'est plus le Puy du Fou, c'est 
le fou du Puy! 


© MOBILISÉ par LCI (22/11), le 
général François Chauvancy y 
est allé de son analyse sur la 
menace nucléaire agitée par 
Poutine. À en croire ce galonné 
cathodique, il serait temps de 
prendre l'affaire au sérieux, 
sauf que « ça ne peut pas se 
faire en six mois (...). Or, la 
stratégie de dissuasion, pas 
nucléaire mais 


des années ». Au lieu de ça, 
résume le militaire, « nous, Óc- 
cidentaux, avons fait d'autres 
choix (…), comme préserver 
les vacances et le social ». 

C'est la cigale et la fourmi 
version képi? 
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Le guet-apens 


OUMEA, 5 décembre 

1984. Jean-Marie Tji- 
baou, leader du Front de 
libération nationale kanak 
et socialiste (FLNKS), reçoit 
Edgard Pisani, haut-commis- 
saire de la République fran- 
çaise en Nouvelle-Calédonie. 

Depuis les élections terri- 
toriales du 18 novembre, la 
situation sur le Caillou est 
très tendue. Les indépendan- 
tistes exigeaient que seuls les 
autochtones et les habitants 
nés dans l’archipel puissent 
voter. Une revendication 
refusée par Paris et par les 
Caldoches, ces Européens qui 
se sont peu à peu installés en 
Nouvelle-Calédonie et sont 
restés loyaux à la France. En 
réponse, les Kanaks ont boy- 
cotté le scrutin. 

Lorsque Tjibaou serre la 
main de Pisani, la région s'est 
déjà embrasée. Un peu par- 
tout, et notamment aux alen- 
tours du village de brousse de 
Hienghène, dont Tjibaou est le 
maire, les Kanaks barrent les 
routes, menacent des Caldoches 
et brûlent leurs maisons. 


“La France 


PAC 


nous a lâchés 


« Un bien volé réclame tou- 
jours son propriétaire », avait 
proclamé Tjibaou, estimant 
que la confiscation et la coloni- 
sation des « terres indigènes » 
étaient le « fondement du 
contentieux calédonien ». Mais, 
ce jour-là, face au représentant 
de l'Etat, le chef kanak appelle 
à la fin des violences. 

A la nuit tombée, près 
de Hienghène, le berceau 
familial du leader indépen- 
dantiste. Dix-sept Kanaks 
s’entassent dans deux camion- 
nettes bâchées pour rejoindre 
leur tribu à Tiendanite, dans 
la vallée. Ils ont assisté à un 
meeting au centre culturel, 
avec l’ordre de démanteler les 
barrages routiers et de faire 
cesser les exactions. Sur la 
route, les véhicules tombent 
dans un piège. Depuis les hau- 


teurs, des tireurs ouvrent le 
feu. Les Kanaks se ruent en 
désordre dans la brousse, cer- 
tains se jettent dans la rivière, 
mais les assaillants les abat- 
tent au fusil à lunette, comme 
du gibier. Dix morts, certains 
achevés à bout portant, sept 
autres personnes grièvement 
blessées. Parmi les tués, deux 
frères de Jean-Marie Tjibaou. 

Après s'être cachés dans 
la forêt, Raoul Lapetite et 
quatre de ses fils se rendent. 
Leurs amis Robert et Maurice 
aussi. Sept Caldoches pour 
un massacre. Des chasseurs- 
éleveurs vivant en autarcie. 
Pas un Européen « de souche ». 
Six métis et un Mélanésien, 
depuis longtemps installés à 
côté de la tribu. « Tous ceux 
qui sont morts étaient mes 
copains », avouera même un 
accusé. Des voisins devenus 
leurs ennemis dep: ‘élection 
de novembre. 

En France, 17 procès d'as- 
sises ont été enregistrés pour 
l'Histoire. Celui des tueurs de 
Hienghène en fait partie. Oli- 
via Pighetti, par dérogation 
exceptionnelle, a pu utiliser 
ce document pour illustrer son 
enquête. Et c'est formidable. 

Les accusés expliquent qu'ils 
ont agi car ils étaient « à bout 
de nerfs », persuadés qu'ils 
seraient attaqués un jour ou 
l’autre. Les quatre gendarmes 
de Hienghène avaient été 
désarmés sur ordre de Paris. 
« La France nous a lâchés. 
Nous étions seuls », plaident- 
ils. Le magistrat instructeur 
soufflera même à leurs avo- 
cats le concept de « légitime 
défense par anticipation ». 

« Nous avons tiré sans dis- 
continuer, comme dans un 
film », revendiquera l’un des 
accusés. Comme dans un film, 
le jury, uniquement composé 
d'Européens, prononcera l'ac- 
quittement général sous les 
vivats et aux cris de : « Vive 
la France ! » 


Sorj Chalandon 


© « Nouvelle-Calédonie, 
l'invraisemblable verdict », d'Olivia 
Pighetti, le 1/12 à 22h50 dans « La 
Case du siècle », sur France 5. 


Aliawers ta Foske déchainé 


Droite dans ses bottes 


Dans « Le Télégramme » 
(20/11): 

« D'où viennent ces inquié- 
tudes, alors que Rachida Radi 
assure avoir sauvé le budget 
de la culture? » 

Restons vigilants quand Dati 
se radine dans un ministère! 


Ça va hallebarder! 


Dans «Le Parisien » 
(21/11), à propos d'un vol 
d'instruments de musique: 

« Deux archers de grande 
valeur avaient aussi été sub- 
tilisés. » 


Su Lahun 
dila (Comttsso 


ON VOIT BOSSER DES PROS... 
NON QUALIFIÉS 


LU : « Des bidasses routiers clo- 
pinent entre deux chars. » 
recruteur, qui joue avec le QI, em- 


= « Ce 


pile les faux. » - « Dix rêves, foules 
aimantes » -— « Assez de sudistes 
crâneuses ! » - « Cette bête de brise 


rend les ponts cassables » - « Agen 
retrouvé, Luchon animé, défis dans la 


Bresse. » — « L'affaire des mousses. » 
0 

LECTEURS : « Marine Le Pen est 

une menace connue. » — « Mélenchon 

chauffe l'anis. » = Notre-Dame rend 


l'art : fini de scier dans l'évêché et 
de quêter les fouilles sans jubé pour 
les athées. » ~ « Les colliers, ça fait 
chie ! » -« Trauma mathématique. » 
- « Le mécano a volé une bielle. » - 
~ Marre de la phlébite ! » 

. 

LU : « Ce prieur a doté un frère 
hier. » = « Ce secteur est-il assuré ? » 
- « Linitiation apprend les bases. » - 
« Ces pitres prennent des poses de prè- 


teurs. » — « Les dernières charrues. » 
- « Battez la vie chère ! » - « Saison 
en Berry. » - « Quiches pour menus 
braisées au thym. » — « Quelle foi, ce 
pape ! » - « Mille troes. » - « Mille 
bêches. » 


Une histoire d’archets qui 
pourrait se terminer au violon! 


Mieux vaut routard 
que jamais 

Dans « Sud Ouest » (19/11): 

« Le club du 33° âge, Soleil 
d'automne, organise un voyage 
en Sardaigne. » 

Ouvert aux jeunots du 
3- âge? 


Faut pas pousser! 

Sur MSN Sports (20/11), 
à propos de l’équipe de France 
de rugby: 

« Menée par le capitaine 
Antoine Dupont à la mémée 
C..)» 

Dans la mélée, gare 
aux crocs-en-jambe et aux 


béquilles! 


Kue des 
Cueilli dans « La Dépêche » 
(18/11): 

« Des fruits frais très nour- 
rissants et 100 % naturels 
faits maison à base de fruits 

Prévenez vos amis et vos 
compotes! 


Comme son nom 
l'indique 


Dans « Le Monde » (20/11): 

« “T1 n'y a pas une journée où 
je ne fais pas d'ordonnance de 
dépistage”, affirme Mathilde 
Lafaysse, médecin généraliste 
avec une formation complé- 
mentaire en gynécologie. » 


Sur France Culture (4/11): 

«Tony Fortin, chargé 
d'études à l'Observatoire des 
armements. » 


ES DIFFICULTÉS de 
l'existence sont solubles 
dans une bonne poilade. 


C en gros, la leçon que 
Boris Johnson, dit « BoJo », tire 
de sa vie politique, de la mai- 
rie de Londres au 10 Downing 
Street, dont il a été viré sans 
gloire après le scandale du 
« Partygate ». 

Aujourd’hui éditorialiste 
pour le « Daily Mail » et ani- 
mateur sur la chaîne conser- 
vatrice GB News, il publie son 
autobiographie de 700 pages, 
« Indomptable » (Stock), qui 
aurait tout aussi bien pu 
s'appeler « Sans filtre », une 
succession de blagounettes 
parfois décoiffantes. Un 
peu gêné d’avoir affiché une 
sacrée gueule de bois lors 
d’un sommet international, 
en juin 2021? Oh que non, il 
était fameux, ce vin appor- 
té par Biden, à qui Macron 
lavait offert, ignorant sans 
doute que le président améri- 
cain ne buvait pas une goutte. 
Un vin sublime, « aussi vieux 
que la dernière bataille navale 
gagnée par les Français ». 

Les Américains ne sont pas 
épargnés, surtout s'ils sont 
démocrates. Il paraît que 
Hillary Clinton a ri quand il 
l’a comparée à Mildred 
Ratched, l’abominable infir- 
mière psychiatrique de « Vol 


Boris Johnson 


Le BoJo nouveau est arrivé 


L’ex-Premier ministre britannique publie son autobiographie. 
Des blagounettes à la pelle, mais aucun mea culpa. 


au-dessus d’un nid de cou- 
cous ». Mais, en promo en 
France pour son livre la 
semaine dernière, il l’a trai- 
tée de « lavette libérale ». 
Avec Johnson, la violence 
verbale n’est jamais loin. 
Il doit être l’un des der- 
niers hommes politiques à 
utiliser le mot « tapette ». 
Il appelle ça des « gaffes ». ~ 
Des regrets, un mea = 
culpa? Pas trop son truc, 

à BoJo. Quand il affronte 
Ken Livingstone, en 2008, 
le charismatique maire de 
Londres, pour prendre sa 
place, il lui saute à la gorge 
à la fin d'un débat télévisé. 
« Ken le Rouge » avait osé 
mettre en doute le patrio- 
tisme de l’arrière-grand- 
père ture de BoJo. « Je lui 
ai fait une prise vulcaine à 
la base du cou: “Espèce d'en- 
foiré, ne dis plus jamais une 
chose pareille”, et il n'a jamais 


recomment 


Londres 


et la lumière 


Devenu maire de Londres, 
Johnson doit affronter les 
émeutes ultraviolentes qui 
ont lieu dans la ville à la suite 
d’une bavure policière. Mais il 


APRÈS LE MANDAT D'ARRÊT INTERNATIONAL 


ARFOIS, un bon 

moment suffit. Le col- 

lectif L'Avantage du 
doute (tout un — beau — pro- 
gramme!) a de la bouteille. 
Depuis une quinzaine d’an- 
nées, ses membres jouent, 
écrivent, improvisent, mettent 
en scène ensemble. Leur « la », 
Cest le rire. 


Rire du monde d'au- 
jourd’hui. Déconner, délirer, 
jubiler, oser, moquer. Entre 
autres: notre époque pas 
drôle, Gogol (Google), les 
transhumanistes, Shakes- 
peare, la mort. Ils sont six 
sur scène, et même plus. Ils 
accueillent le public à bras 
ouverts: « Je veux voir tout le 
monde sur son écran! Merci 
de retweeter le hashtag Green 
Resistance! Je veux que le 
contenu soit viral, viral, viral! 


After 


(Fous 


Vous allez être filmés par un 
drone. Surtout, ne bougez pas, 
ça peut être dangereux. Restez 
neutres! » 

Ça commence par une émis- 
sion de radio. Dans le studio, 
l’animatrice et Red, son invi- 
té. Red qui d'ordinaire refuse 
toute interview, toute conces- 
sion, mais qui a fini par accep- 
ter un contrat avec Dior pour 
lutter contre la déforestation. 
Red qui va « se déployer dans 
son être sauvage ». On voit 
l’idée. Ça bifurque soudain. 
Ça bifurque souvent. L'ani- 
matrice (Claire Dumas) mute 
en Portugaise endiablée, avec 
accent, logorrhée sans queue 
ni tête. Où va-t-elle? On 
n’en sait rien, mais elle y va 
ardemment. 


AS brioler pour qui savait s’y 


encore aujourd’hui: « La 
cible, je la voyais sur Goo- 
gle Earth, elle n'avait pas 
L'air bien difficile à cam- 


prendre » Quant aux nom- 
reux morts britanniques, 
cet éternel enfant les voit 
à travers les courbes des 


a 
à > 4 décès, qu'il compare à des 


peine à écourter ses vacances et 
intervient sur Skynews depuis 
la plage où il barbote, la mer 
jusqu'aux chevilles, en espérant 
que les Britanniques n'enten- 
dront pas le clapotis de l’eau. 
Lors du déclenchement de la 
guerre en Irak, il tergiverse un 
peu, mais il croise un collègue 
député tory qui l'encourage: 
« Allez, Boris, comporte-toi en 
faucon. » Il vote pour. Puis il 
soutient la désastreuse inter- 
vention en Libye:« Nous avons 
renversé un gouvernement et 
réduit un pays au chaos sans 
avoir la moindre idée de ce 
qui allait se passer ensuite. 
Puis, oups, en 2011, nous 
avons recommencé. » Dans 
l'Irak dévasté, il pénètre avec 
d’autres dans la villa désertée 
de Tarek Aziz, le ministre des 
Affaires étrangères de Saddam 
Hussein, et y dérobe un objet. 
La classe. Devant le tollé, il doit 
le rendre. Nouvelle « gaffe ». 
Quand arrive le Covid, il 
envisage sérieusement une 
action clandestine sous forme 
de raid maritime pour récupé- 
rer 5 millions de doses de vac- 
cin stockées dans un entrepôt 
à Leyde, aux Pays-Bas, qui, 
estime-t-il, reviennent de droit 
à la Grande-Bretagne. Il en est 
dissuadé par ses services. Pour- 
tant, il avait raison, pense-t-il 


cuillères tordues dans les 
émissions de l’illusionniste 
Uri Geller. Sévèrement 
atteint par la maladie, il 
se dépeint « suffoquant 
comme une orque échouée ». 


Tintin 
au Moyen-Orient 


Il a été ébloui par 
Trump, « une personnalité 
mégaflamboyante », et, sur- 
tout, par son proche conseil- 
ler de l’époque, le sulfureux 
Steve Bannon, qui, le jour où 
il l’a reçu, avait « une gueule 
de bois carabinée ». Du coup, 
Bodo a beaucoup apprécié sa 
dégaine de type « pas rasé, 
en tee-shirt noir négligé, yeux 
rougis et chassieux ». Macron 
l'exaspère, Barnier l’ennuie, 
mais Érdogan est son « ami ». 
Il n'aime guère son successeur 
Keir Starmer, dont les expres- 
sions, entre perplexité et irri- 
tation, évoquent pour lui un 
« bœuf à qui on enfoncerait 
inopinément un thermomètre 
dans le rectum ». Son ennemi 
juré, c'est Poutine, et l'Ukraine 
est une cause qu'il a sincère- 
ment défendue. 

À part ça, sa détestation de 
l’Union européenne a vrai- 
ment commencé le jour où 
l'UE a tenté d'interdire les 
chips saveur cocktail, celles 
qui accompagnent la pinte de 
bière blonde au pub. Non mais 
ça va pas ? Lorsqu'il était hos- 
pitalisé pour cause de Covid, il 
a eu l’occasion de relire « Tin- 
tin au pays de l'or noir », offert 
par l’un de ses enfants. Sur le 
Moyen-Orient, Hergé est indé- 
passable, pense-t-il. On n’est 
pas sérieux quand on a 60 ans. 
Anne-Sophie Mercier 


Show 


alliés) 


On croisera le fantôme du 
sociologue Bruno Latour, qui 
nous expliquera bien l’un de 
ses concepts centraux: avec la 
révolution copernicienne, les 
choses et le vivant ont perdu 
leur âme, purement et simple- 
ment congédiée, et le langage 
a été remplacé par la mathé- 
matique, mais revoilà l’heure 
des mots nouveaux, les fleuves 
et les collines retrouvent leur 
personnalité, ete. Bon, voilà un 
petit cours d'éducation popu- 
laire sans prétention, pourquoi 
pas, même si on trouve Bruno 
Latour bien optimiste... 

On verra aussi apparaître 
Hannah Arendt, en raconteuse 
de blagounettes, rejouer une 
scène de « La Nuit des rois », 
de Shakespeare, apparaître 


la Mort en chair et en os avec 
sa faux et sa grimace, et c'est 
Maxence Tual qui l’incarne, 
qui enlèvera son masque, qui 
nous racontera une histoire, 
une belle et personnelle his- 
toire de mort. 

Le tout se termine sur ce 
mot: « vivant ». 

Oui, cette pièce foutraque 
où chacun joue sa partition 
à la suite de l’autre est très 
vivante. Des facilités, parfois, 
mais bon, sans prétention elle 
est en même temps bien ambi- 
tieuse, qui veut mettre une 
touche de joie dans le tableau. 
Laquelle est bienvenue... 

Jean-Luc Porquet 


Au Théâtre du Rond-Point, à 
Paris, jusqu'au 21/12. 


Le retour aux souches 


IENS, revoilà Sol, le 

clown et poète inventé 
par l'humoriste canadien 
Favreau en 1958. Sol, c'est l'art 
de jongler avec les mots et de 
nous emmener ailleurs, là où 
tout semble plus léger, plus 
drôle et où l’absurde est une 
évidence. 

Sur scène, la comédienne 
Marie Thomas lui redonne vie. 
Pas pour la première fois, pour 
la troisième. C’est qu’elle parle 
le Sol couramment. Dirigée par 


Les Misérables 
(La Cosette entendue) 


QUARANTE-CINQ ANS 
après sa création, la comédie 
musicale « Les Misérables » 
est de retour dans une nouvelle 
mise en scène et de nouveaux 
décors que magnifient des 
effets vidéo. Nouveaux, aussi, 
les chanteurs, qui incarnent 
avec allant les personnages 
emblématiques du roman de 
Victor Hugo. 

La tristesse de Fantine et la 
fragilité de Cosette contrastent 
avec la veulerie des Thénardier, 
laquelle est ici plus comique 
que sordide. L'effrayante obs- 


tination de Javert contraste 
avec l’idéalisme de Marius 
et les élans révolutionnaires 
d’Enjolras. Une surprise 
empreinte d’ambiguité : avoir 
confié le rôle du puissant et 
sombre Jean Valjean à Benoît 
Rameau, ténor aux inflexions 
d’une extrême délicatesse, 
comme dans la mélodieuse 
aria « Comme un homme ». 

« Misérables » décidément très 
riches en émotion! A, A. 


© Au Théâtre du Châtelet, à 
Paris, jusqu'au 2/1. 


Michel Bruzat, elle enchaîne 
les acrobaties verbales, toutes 
plus cocasses et imprévisibles 
les unes que les autres. 

Avec son air éberlué et 
son verbe pétillant, elle nous 
plonge dans les sujets du 
quotidien, de la famille à la 
consommation en passant par 
les finances (gare à la « carte 
de crédule »D, et explore le 
« monde du respectacle ». 

Sol se découvre une 
« main d'artisse » et devient 


« photograve », mitrail- 
lant les « impressérieux », 
les «coproduiseurs qui 
coproductionnent », Îles 
« cinéastucieux », les « comé- 
diens errants qui répliquent 
et qui répliquent », les « pro- 
metteurs en scène » et une 
ribambelle de « personnagi- 
tés ». Tout cela « pour la pros- 
ternité », bien sûr, et pour notre 
plus grand plaisir! M. P. 


© A l'Essaion, à Paris, jusqu'au 3/1. 


LA VISITE DU PAPE EN CORSE CONFIRMÉE 


« Le Canard enchaîné » - mercredi 27 novembre 2024 -7 


Anne Hidalgo ne se 
représentera pas à Paris 


“Cest trop bobo 


ra réaction hide 


Directeur : Erik EMPTAZ. 


S Fa 


A CHAMBRE régi 
ale des comptes d'Au- 
vergne-Rhône-Alpes a 
publié (8/11) un rapport 
salé sur la gestion de Bourg- 

lès-Valence (Drôme), q 
nombreuses 


oncer, entre autres, le 

tement inéquitable des 

candidats » dans l’attribu- 
publies, 


e finan- 


fichier contenant «< plus de 

14 880 lignes de données 

personnelles », associées à 

des variables plutô 
soutien 


Pour la maire, Marlène 
Mourier, qui est aussi une 
conseillère régionale proche 
de Laurent Wauquiez, ça la 


che mal. 
D bord du navire huma- 
ire « Ocean Viking », 
« La Croix » (20/11) relate 
le parcours d'Assad, 26 ans, 
Egypte pour 
ù on lui promet- 
illeurs salaires, 
de réaliser que « la 
vie là-bas [était] trop dan- 
gereuse ». Torturé à l'acide 
au centre de d 
Sabratha, il eh 
verser la Méditerranée et à 
agner l'Italie. Il fera fina- 
(up partie des 25 naufra- 
par l'« Ocean 
n octobre. Il 
«Je crois que 
c'est la prem 
quelqu'un vé. 
tion, mes dents, me dé. 
une allergie. C 
manité d'un coup. j 
reconnaissant à vie. 


S une enquête men 


LEPAPEIRA 
SUR L'ÎLE DE BEAUTÉ 


ACRON aurait-il 

donné des idées au 
paps is? Le saint- 
père veut réformer le 


« des mesures structurelles 
urgentes, qui ne peuvent 
plus être reportées », assu- 
t que le système 
ère un import: 
ujourd’hu 
Ta suisses peuvent partir 
à la retraite à 45 ans; von 
ils devoir servir de guides 
pour les touristes jusqu’à 
65 ans afin de renflouer les 
caisses? 
Habemus problemum ! 


A LOI n° 2024-1039 
à renforcer 
de régul 
des meublés de tourisme 
sente une particulari- 
elle porte la men 


le 19 novembre 2024 
A cette date, E 

se tr 

au Brésil, pour le 
G20. Il a même été filmé ce 


jour-là en train de faire so 
footing sur la plage d’Ipa- 
na, accompagné de 
gardes du corps. 
loi sur le touri: 


tourisme 
compte achever son 
mandat en tant que touriste 
à l'Elysée? 


Le Canard 


enchaine 


La liberté de la presse ne s'use que quand on ne s'en sert pas. 


CÉLÉBRATIONS À LA COP29 


ET MAINTENANT 


Anatomie d’une brute 


L S'Y CONNAÎT en pro- 

vocation, mais, là, chapea 
A l'heure où les actes anti: 
mites ne cessent de croître dans 
l'Hexagone, proposer de jeter 
à la poubelle la loi Cazeneuve 
contre l'apologie du terrorisme, 
qui bride les paroles de haine, 
c’est du brutal. Mélenchon était 
sûr de son effet. Le tollé était 
garanti. « Difficile de faire plus 
ignoble», a glapi Retailleau. 
« Une proposition de loi de 
la honte », a surenchéri Ciotti. 
« Une limite fondamentale a 
été franchie », a ajouté Attal. 
Les socialistes n’ont pas été 
en reste. Mélenchon a illico 
dénoncé « une nouvelle agres- 
sion contre LFI», « servile- 
ment reprise par l'officialité 
médiatico-politique ». 

Il n'est pas le premier à 
user du procédé provocation- 
victimisation. La ficelle est 
grosse. La proposition de loi 
LFI n'a aucune chance d'être 
examinée. Elle ne figure même 
pas dans la niche parlementaire 
Insoumise du 28 novembre. 
Mélenchon s’en fiche. Il s’agit 
avant tout d'un « positionne- 
ment politique». Et d’invo- 
quer l’ancien juge antiterroriste 
Marc Trévidic, qui parle d’un 
«usage totalement dévoyé » 
de la loi Cazeneuve. 

Or la loi est effectivement 
dévoyée. Un rapport du comi- 
té des droits de l’homme de 
l'ONU, le 7 novembre, s'en 


émeut et conseille de la réviser. 
Depuis le pogrom du 7 octobre 
2023 en Israël, commis par les 
terroristes du Hamas, la loi 
Cazeneuve a été utilisée à tout- 
va. Des centaines de quidams 
ont fait l’objet de signalements 
auprès des procureurs. Un syn- 
dicaliste CGT a été condamné 
en première instance à un an 
de prison avec sursis pour 
avoir dénoncé la « politique 
d'apartheid concentration- 
naire» de Netanyahou. Les 
députées Insoumises Mathilde 
Panot et Rima Hassan ont été 
convoquées par la police pour 
« apologie du terrorisme ». 

Une instrumentalisation po- 
litique que Bernard Cazeneuve 
lui-même, l’auteur de la loi de 
2014, dénonçait, le 30 avril 
2024, dans « Le Canard »: le 
délit d’apologie du terrorisme 
devient  l’«outil  d’instru- 
mentalisation politique d’un 
contexte de la part d’un pou- 
voir en place et de certains po- 
litiques », regrettait-il. 

Mais, parce que la loi a été dé- 
voyée depuis 2023, faut-il la je- 
ter ? Quel terrible symbole ce se- 
rait. Mieux vaudrait en user avec 
discernement et sans arrière- 
pensée politique ? C’est beau- 
coup demander, on le sait. 

Mélenchon pose donc une 
bonne question mais apporte 
une mauvaise réponse. Comme 
disait Fabius à propos d’un 
autre élu... J.-M. Th. 


mars 2023, après avoir ét 


paration des pouvoirs. 

Le 25 novembre 2024, le 
procureur spécial Jack Smith 
a fait savoir qu'il demandait 
l'abandon des poursuites pour 
« sédition » lors de l'assaut 


ments top secret.. 


culpé par un grand 
jury à New York et avoir accusé de tous les 
maux le procureur noir Alvin Bragg, cet « ani- 
mal», ce « raciste »: « C’est la Gestapo, la 
Russie et la Chine, mais en pire. » Du délire ? 
Non, la magie du verbe trumpi 
force de sa réélection, décrochée notamment 
grâce à ce type d’envolée rhétorique, le voilà 
absous, ou presque, dans les quatre procédures 
intentées contre lui! C’est beau comme la sé- 


du Capitole, le 6 janvier 2021. Il a aussi requis 
l'abandon de la procédure concernant la dissi- 
mulation dans sa villa de Mar-a-Lago de docu- 
- Jack Smith a insisté sur la 
« gravité des crimes » en cause, mais il a invo- 
qué « des circonstances sans précédent »: la 
réélection de Trump le fait désormais bénéficier 
de l’immunité présidentielle, encore élargie le 
1“ juillet par une Cour suprême à sa botte. 
C'est un chef-d'œuvre de droit: 
quatre ans, les avocats de l'ex et futur président 
ont si bien manœuvré, l'actuel ministre de la 
Justice, Merrick Garland, tant atermoyé, et la 
Cour suprême tellement fait traîner ses déci- 
sions qu'il ressort de ce feuilleton judiciaire 


! Par la seule 


pour être vrai !” 


Rédacteur en chef : Jean-Michel THÉNARD. 


Trump très injuste 
envers la justice 


J E SUIS l’homme le plus innocent de 
VD rHistoire!» s'était écrié Trump, en 


«très innocent ». Comme il l’a encore trom- 
peté à New York, le 30 mai, quand il a bel et 
bien été condamné pour « 
table aggravée afin de dissimuler un complot 
visant à pervertir l'élection de 2016 ». 

En cause, l'achat du silence de l’ex-actrice 
pomo Stormy Daniels sur une liaison en 2006 
avec un chèque de 130 000 dollars à dix jours 
de sa première élection... 
Trump l'humiliation de comparaître publique- 
ment plus d’un mois. 

Le président réélu ne cesse de dénoncer 


sification comp- 


Procès qui a valu à 


l'«instrumentalisation du département de 


L'ardoise magique 
de l'élection 


pendant 


faire régner. 


MERCOSUR : DON'T CRY FOR ME ARGENTINA 


na voir PAUS 


La réduction 
du plastique plastiquée 


A diplomatie climatique est 

réunie à Pusan, en Corée 
du Sud — du 25 novembre au 
1“ décembre —, pour le dernier 
tour de négociations du trai- 
té visant à limiter la pollution 
plastique. Une ambition label- 
lisée « historique »! Mais loin 
d'être partagée. 

D'un côté, la coalition 
de la «haute ambition » 
— 67 membres, dont l'Union 
européenne et la France — veut 
agir sur tout le cycle de vie des 
polymères, et notamment ré- 
duire leur production. Car, 
rien n’est fait, elle triplera d' 
à 2060. De l'autre, les puis- 
sances pétro-gazières, comme 
l'Arabie saoudite ou l'Iran, 


veulent cantonner les obliga- 
tions à la gestion des déchets et 
au recyclage. Or, pour l'instant, 
seuls 9 % des déchets pl 
sont recyclés, le reste finit en- 
foui, brülé ou dans les océans. 
Les « ambitieux » militent pour 
des objectifs chiffrés. Le Pérou 
et le Rwanda ont proposé de 
réduire la production de 40 % 
d'ici à 2040. Leurs adversaires 
sont plus flous. Le texte actuel 
promet d'être peu ambitieux. 
«Si on ne garde que ce qui 
fait consensus (dans le texte), 
il reste une page et demie (sur 
87)», résume un participant 
(« Le Monde », 25/11). Les in- 
dustriels du plastique ont l’art 
d'être synthétiques. G. T. 


Le coin des piqueurs 


E 22 NOVEMBRE, « Le Parisien », titrant sur une super 
« exclusivité », racontait le « cauchemar des patientes d’un 


chirurgien star du nez ». 


Le journal de Bernard Arnault a mis du temps à se réveiller ! 
Car, le 31 juillet, « Le Canard » avait déjà révélé que le plasti- 
cien en question, Olivier Gerbault, radié administrativement 


par l'Ordre des médecins et visé 


r une enquête préliminaire 


pour exercice illégal de la médecine, continuait d'exercer. Les 
confrères devaient avoir le nez au vent : ils ont malencontreu- 
sement oublié de citer le Palmipède. Il ne faudrait pas que ça 


devienne une habitude. 


a dû jeter l'éponge au bout d'une semaine seu- 
lement, le 21 novembre, pris dans des affaires 
sexuelles et financières — un premier camouflet 
pour le président réélu. Sa nouvelle candidate à 
ce poste, l’ex-procureure générale de Floride, 
Pam Bondi, qui a ensuite dirigé sa défense 
personnelle dans son procès pour « impeach- 
ment », en 2020, n'aura pas à se fatiguer. Car 
les magistrats honnis qui l'ont poursuivie dé- 
missionnent les uns après les autres. À com- 
mencer par Jack Smith... 

En d’autres termes, la justice anticipe désor- 
mais le nouvel ordre que le président entend 


la Justice » contre lui. On di- 
rait plutôt l'inverse. Certes, le 
candidat sulfureux qu'il avait 
désigné pour faire le ménage 
dans ce ministère, Matt Gaetz, 


La France 
a mal au taux 


LORS que l'agence amé- 

ricaine Standard & Poor's 
s'apprête à noter la France, 
vendredi 30 novembre, la dif- 
férence de taux d'intérêt pu- 
blics entre la France et l'Al- 
lemagne a atteint mardi son 
niveau le plus élevé depuis 
le I“août 2012, selon le site 
boursier Investing. 

Cette différence représente 
0,81 point de pourcentage entre 
l'obligation française à dix ans 
et le Bund allemand, de même 
durée. Concrètement, cela si- 
gnifie que, pour convaincre 
les marchés d'investir fran- 
çais plutôt qu’allemand, il faut 
leur offrir un taux d'intérêt 
supérieur de 0,81 point (3 %, 
contre 2,19 %). Et ce malgré le 
fait que l’ Allemagne n’est pas 
actuellement dans une forme 
colossale. 

Le 1° juin dernier, Standard 
& Poor’s avait dégradé la note 
de la France de AA en AA- de- 
vant l'importance de sa dette, 
notant qu’elle était la troisième 
plus importante d'Europe, der- 
rière la Grèce et l'Italie. 

Depuis, ça ne s'est pas 
amélioré! 


Retailleau, faux héros de Bolloré 


"EST déjà Noël pour Re- 

tailleau. Les grouillots de 
Bolloré viennent de lui offrir 
un joli cadeau. Le dernier sup- 
plément du « JDD », baptisé 
« Le JDNews », encense à la 
une les « premiers bons ré- 
sultats de Bruno Retailleau » 
en matière d'immigration, « 
d’expulsions et de restric- 


A consommer avec aberration 


PREMIERE mesure choc 
de la secrétaire d'Etat à la 
Consommation, Laurence Gar- 
nier : vendre « 60 millions de 
consommateurs », magazine 
qui informe et défend ces der- 
niers ! Un pilier de l’Institut 
national de la consommation 
(INC), lequel pourrait bien dis- 
paraître dans l'opération. 
Grande libérale, Gamier 
met en avant quelques millions 
d'euros par an économisés. Et 
ce credo: l'Etat n’est pas là pour 
faire de l'info et subvention- 
ner un journal. A ceci près que 
« 60 millions de consomma- 
teurs » est une publication d’un 
genre particulier, dotée par le 
Code de la consommation d’une 
mission de service public : tests 
des produits, conseils juridiques 
aux acheteurs, pressions sur les 
industriels, enquêtes sur les pra- 
tiques anticoncurrentielles, etc. 
Le magazine et l’INC, en coo- 
pération avec les associations de 
consommateurs, forcent même 
certains producteurs à améliorer 
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leurs produits lorsque leurs tests 
se révèlent désastreux. 

Treize de 
demandent d’ 
gnon de désavouer Laurence 
Gamier. Et de reprendre le plan 
de relance (3,2 millions) de 
la ministre précédente, Olivia 
Grégoire. Vu l'entente actuelle 
au sein du gouvernement Bar- 
nier, ça se tente. Sinon, en 2025, 
Gamier (qui s'était distinguée 


en pasionaria de la Manif pour 
tous), mettra son plan à elle 
à exécution. « 60 millions de 
consommateurs » pourrait alors 
être racheté par son concurrent, 
« Que choisir », un comble pour 
les dénonciateurs de pratiques 
anticoncurrentielles. Pourraient 
aussi être intéressés un Arnault 
ouun Bolloré... Voire mieux : un 
Michel-Edouard Leclerc ! 
C. N. 


Offre spéciale étudiants 


À PARTIR DE 3 € PAR MOIS SANS ENGAGEMENT 


Formule d'abonnement 
100 % numérique 
Vous êtes étudiant et vous souhaitez 
découvrir notre titre ? 
Abonnez-vous en profitant 
de cette offre, valable 
jusqu'au 31 décembre 2024. 


tions de délivrance de titres 
de séjour ». Les données en 
question ont été évidemment 
fournies par Beauvau. On 
n’est jamais si bien servi que 
par soi-même. 

Elles témoignent, effective- 
ment, d’une augmentation des 
interpellations d'étrangers en 
situation irrégulière comme 
des reconduites aux fron- 
tières. « Incroyable!» s'est 
enthousiasmé Hanouna sur les 
ondes d'Europe 1, relayant des 
chiffres qui « montrent la fer- 
meté de Bruno Retailleau ». 
Il y a un mois, le même clown 


se félicitait de voir le ministre 
de l'Intérieur «prendre le 
taureau par les cornes ». 
Sauf qu'il y a erreur de to- 
réador. 

Sauf que les chiffres publiés 
datent de fin septembre 2024. 
Et que Retailleau est devenu 
« premier flic de France » 
le 21 septembre de la même 
année. Retailleau a-t-il fait 
plus en dix jours que son pré- 
décesseur au cours des neuf 
premiers mois de l’année ? A 
moins que Darmanin, qui est 
concerné, ait été zappé par la 
presse Bolloré... D. H. 


PREMIÈRES APPARITIONS DU LOGO ORIGIN'INFO 


POINRONS : FRANCE 
CHLAMALS: 5: FNE 


Si ÇA SE TRONE 
LES CALAMARS ONT | 
OGTENU LA NATIONALITE 
PAR ALLIANCE WEC LES 


A PONEONS »: 
N 
‘SA 


O Fa 


E MAIRE (sans éti- 
JDI) du 
aint-De- 

hel Genestier, 
un corbeau 
urs mails 


igny ou de la préfecture, 
qu'au président de la 
Métropole du Grand Paris 
(« Le Pari 21/11). 
’édile, ace dans ces 
courriers de 
versations, a annoncé porter 
plainte contre X, dénonçant 
au passage les « aigreurs 
personnelles » de « certains 
élus ». 
Une chose est sûre, Genes- 


mier mandat (2014- 2020), 

plus de 60 cadres de la 

mairie avaient été remer- 
s, dont quatre directeurs 

raux des serv 

deux directeurs de cabinet. 

(< Le Canard », 4/3/20). 
Bienvenue aux rincés! 


CORE un chiffre qui 
fait froid dans le dos. 


sée par l'Ordre des médecins 
auprès de 21 140 prati 
« 54 e ont reconnu avoir eu 
connaissance de violences 
sexuelles ou sexistes com- 
mises par un autre médecin 
= sur un autre professionnel 
de santé, un patient ou toute 
autre personne » (« Libé », 
22/11). 

Un certain nombre de 
médecins devraient se faire 
soigner. 


ABROGATION 
DU DÉLIT D'APOLOGIE 
DU TERRORISME ? 


ON NE PEUT 


S MEN 
Vous FAC 


DIRE 


(u 


VEC la réouverture 
prochaine de Notre- 
Dame, les vendeurs de 
babioles du quartier 
espèrent s’en mettre plein 


jets cultuels va rouvrir, elle 
aussi, et proposera «< entre 
200 et 300 références » 
(« Le Parisien », 20/11). De 
la médaille à 2 euros à la sta- 
lue à une centaine d'euros, 
« l'idée, c'est qu'il y en ait 
pour toutes les bourses, que 
chacun puisse repartir avec 
un peu de Notre-Dame pour 
prolonger l'expérience ». 
Mais attention : pas de 


OUVELLE polémique 
autour de la guerre en 
Ukraine: Joe Biden a auto- 
risé la fourniture de mines 
1 pour freiner 

es. Pour- 


dicap International, « les 
civils ukrainiens seront les 
premières victimes de ces 
armes, avec des consé- 
quences à très long terme 
(...). Les mines tuent sans 
faire de distinction entre 
les civils et les militaires, 
ce qui contrerient au droit 
humanitaire international » 
(« Le Monde », 22/11). 
utenir l'Ukraine contre 
ées avant lar- 
rivée de Trump au pou- 
voir justifie-t-il de violer la 
convention d'Ottawa? Vous 
avez deux mois... 


